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DÉMANTÈLEMENT D’UNE DANGEREUSE  
BANDE DE QUARTIER À DOUÉRA 
Les services de la Gendar‐
merie nationale de Douéra 
(Alger) ont démantelé une 
dangereuse bande de quar‐
tier, composée de 10 indivi‐
dus, impliqués dans plu‐
sieurs affaires de vol avec 
violence, et saisi des armes 
blanches et des chiens dan‐
gereux utilisés dans les 
agressions, a indiqué un 
communiqué de ces ser‐
vices. “Dans le cadre de la 
lutte contre les différentes 
formes de criminalité et du 
maintien de la sécurité et 
de l’ordre publics, les uni‐
tés de la section régionale 
de la Gendarmerie nationa‐
le de Douéra (Alger), ont 
arrêté des individus, 
membres d’une dangereu‐
se bande de quartier qui 
activaient au niveau des 
quartiers 20, 22, 23, des 
cités AADL, le quartier des 
Frères Kéhal et la cité Sidi 
Bennour à Dekakna 
(Alger)”, ajoute le docu‐
ment. “L’opération fait suite 
à des plaintes dénonçant 
des rixes à l’arme blanche 
entre une bande criminelle 
et des citoyens au niveau 
du quartier des Frères 
Kéhal, outre le vol et le tra‐
fic de drogues, tous types 
confondus, suscitant une 
grande terreur chez les 

habitants des quartiers 
précités”, selon la même 
source. “Des descentes ont 
été menées ensuite, dans le 
cadre d’un plan bien ficelé 
mis en place par les mêmes 
services pour identifier et 
arrêter les membres de 
cette bande criminelle, en 
coordination permanente 
avec le Procureur de la 
République et sous la 
supervision permanente 
du commandant de la sec‐
tion de Douéra”. La descen‐
te qui a duré de 05:00 à 
15:00  concernait les terri‐
toires de wilayas avoisi‐
nantes, en vue d’arrêter le 
reste des éléments de la 
bande en coordination avec 
les commandants d’unités 
territorialement compé‐
tentes. L’opération “s’est 
soldée par un succès et a 
abouti à l’arrestation de 10 

individus, la majorité des 
repris de justice, impliqués 
dans plusieurs affaires de 
vols avec violence, ainsi 
que l’arrestation du chef de 
la bande, un dangereux cri‐
minel, et la saisie d’armes 
blanches, de différents 
calibres et types, d’un fusil 
harpon et de 8 chiens dan‐
gereux dressés”, précise la 
même source. Lors de l’ar‐
restation des membres de 
la bande, ces derniers “ont 
incité les familles à s’oppo‐
ser à la force publique en 
lançant des pierres, mais la 
sagesse des membres de la 
Gendarmerie nationale et 
la rapidité de perquisition 
ont permis d’arrêter la plu‐
part des membres de la 
bande qui ont semé la ter‐
reur dans les quartiers en 
question”, ajouté la même 
source.

QU’EST-CE QUI A POUSSÉ LES 
DESCENDANTS DE MOULOUD FERAOUN 
AU SUICIDE COLLECTIF ? 

LA FAUSSE PISTE PROPOSÉE 
PAR LA JOURNALISTE ARIANE 
CHEMIN 

Le drame a ébranlé les 
consciences jusqu’à 
l’étranger : le 24 mars 
2022, une famille de 
cinq personnes, dont 
deux mineurs, s’est 
jetée sans un cri du 7e 
étage d’une des ailes de 
la tour d’Ivoire, à Mon‐
treux. Pour la journalis‐
te Ariane Chemin, le 
chemin le plus court est 
celui d’évoquer un trau‐
matisme lié à la guerre 
d’Algérie, terreau du 
drame de Montreux. 
Dans son dernier livre, 
la journaliste Ariane 
Chemin convoque l’his‐
toire pour retracer les 
raisons qui ont pu pous‐
ser une famille à sauter 
du 7e étage. Le drame 
montreusien a ébranlé 
les consciences jusqu’à 
l’étranger : pourquoi 
une famille de cinq per‐
sonnes, dont deux 
mineurs, s’est‐elle 
méthodiquement et 
silencieusement jetée 
du 7e étage d’une des 
ailes de la tour d’Ivoire, 
le 24 mars 2022 ? Parmi 
les victimes, des 
jumelles de 41 ans, 
petites‐filles de l’écri‐
vain algérien Mouloud 
Feraoun, assassiné froi‐
dement soixante ans 

plus tôt, le 15 mars 
1962.  Quatre jours plus 
tard, la guerre d’Algérie 
se terminait après les 
accords d’Évian, pour 
lesquels Ferhat Abbas 
(futur premier chef 
d’État de l’Algérie indé‐
pendante) avait, en 
amont, mené des discus‐
sions à Montreux, à deux 
pas de là où les jumelles 
ont trouvé la mort.  
La journaliste aurait 
pourtant gagné à se 
concentrer sur le der‐
nier fait, celui de la gen‐
darmerie qui menaçait 
de placer un enfant de la 
famille « de force » dans 
une école, alors que la 
famille, pour des motifs 
que l’on ignore, refusait 
sa scolarisation.  
Le jour où la gendarme‐
rie devait intervenir 
pour prendre l’enfant, 
seul miraculé de la défe‐
nestration, la famille a 
choisi la solution extrê‐
me.  
Qu’est‐ce que cela a à 
voir avec la guerre d’Al‐
gérie, sinon ressentir 
une autre injustice après 
la mort violente de l’au‐
teur du « Fils du 
pauvre» à quelques 
jours de l’indé‐   
pendance ?

DÉVELOPPEMENT 
DES FILIÈRES 
CÉRÉALIÈRES 
STRATÉGIQUES  
UN PLAN POUR 
L’AUTOSUFFISANCE 
ALIMENTAIRE 
Le ministre de l’En‐
seignement supé‐
rieur et de la 
Recherche scienti‐
fique, Kamel Badda‐
ri, a dévoilé hier, à 
l’École nationale 
supérieure d’agri‐
culture, l’élabora‐
tion d’un plan stra‐
tégique pour la pro‐
duction céréalière 
afin d’atteindre 
l’autosuffisance. 
Lors de la présenta‐
tion de la stratégie 
nationale de déve‐
loppement de la 
production céréa‐
lière, mise en 
œuvre par des 
chercheurs de nom‐
breux secteurs, le 
ministre Baddari a 
déclaré que “le 
citoyen algérien 
consomme beau‐
coup de céréales, et 
cela est dû à notre 
culture et à notre 
histoire. Ce qui 
dépend de sa nutri‐
tion en céréales, 
dures ou molles, en 
plus de l’huile d’oli‐
ve”. 
Et d’enchaîner : “ La 
consommation de 
cette substance a 
évolué avec le 
nombre croissant 
de citoyens qui 
consomment des 
céréales. Cela a sus‐
cité la nécessité de 
réfléchir à la néces‐
sité de maintenir la 
consommation de 
ces céréales en 
fonction de la crois‐
sance démogra‐
phique”.

Sefa est en mort cérébrale depuis sa 
collision avec une voiture de police le 6 
septembre dans les Yvelines. 
L’adolescent en état de mort cérébrale 
depuis mercredi à la suite d’une colli‐
sion avec une voiture de police dans les 
Yvelines a été transféré dans un hôpital 
en Turquie, a appris Le Figaro d’une 
source proche du dossier. Ce transfert a 
été réalisé à la demande de la famille 
afin de «poursuivre les soins», nous 
précise‐t‐on. 
Sefa, âgé de 16 ans, est soupçonné 
d’avoir été l’auteur d’un refus d’obtem‐
pérer mercredi dernier. Il conduisait 
un motocross sans casque et faisait des 
roues arrière dans les rues d’Élancourt. 
Ce comportement signalé aux autori‐

tés a entraîné l’intervention de la 
police. Mais le jeune motard a 

refusé de se soumettre au contrôle et a 
pris la fuite, toujours selon la version 
de la police. 
Une course‐poursuite s’est enclenchée 
dans le secteur. Le deux‐roues est réap‐
paru devant le véhicule de police et a 
pris la fuite à nouveau. Selon nos infor‐
mations, l’équipage a alors demandé du 
renfort aux voitures de police dispo‐
nibles dans le périmètre. C’est 
alors qu’un second équipage s’est 
mis en marche pour tenter de 
retrouver le fuyard. Au moment 
où cette seconde voiture de police 
est arrivée à un carrefour, elle est 
entrée en collision avec la moto 
qui circulait sur une piste cyclable, 
ont indiqué plus tôt dans la jour‐
née des sources concordantes au 
Figaro.

REFUS D’OBTEMPÉRER À ÉLANCOURT :                                            
LES BÉVUES POLICIÈRES SE POURSUIVENT EN FRANCE 

LE JEUNE EN MORT CÉRÉBRALE A ÉTÉ 
TRANSFÉRÉ EN TURQUIE
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SÉISME AU MAROC 

LA FRANCE DÉBLOQUE 5 MILLIONS D’EUROS 
POUR LES ONG 

«Nous nous tenons à la disposition du Maroc. J’ai décidé ce matin de débloquer 5 
millions d’euros sur les fonds de réserve du ministère pour les organisations non 
gouvernementales», a annoncé, hier, sur BFMTV, Catherine Colonna, ministre des 

Affaires étrangères. De plus, le fonds des actions extérieures des collectivités terri‐
toriales, permettant aux régions de contribuer financièrement, a également été 

ouvert, a précisé la ministre. Quant au choix du Maroc de ne pas répondre à la pro‐
position d’aide française, Catherine Colonna ne veut pas de «mauvaise querelle». 

«Le Maroc est un pays souverain qui est maître de ses choix, et a pris la décision de 
prioriser l’arrivée d’aide en s’adressant au cas par cas à certains pays». 

«Nous nous tenons à la disposition du Maroc à court et moyen terme», a ajouté la 
ministre qui insiste : si Rabat n’a pas accepté l’aide française, il ne l’a pas refusée. 

«Emmanuel Macron a échangé avec le roi du Maroc», a‐t‐elle ajouté. 
 Le président Macron  avait d’abord téléphoné à son homologue, mais ce dernier, en 
réunion, n’avait pas répondu avant d’envoyer plusieurs messages. Selon la ministre, 
enfin, 20.000 Français se trouveraient dans la zone touchée et quatre victimes fran‐

çaises sont à déplorer.
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«Pourtant meurtri, le Maroc  
boude l’aide internationale» !    

L
a Croix‐Rouge interna‐
tionale a alerté sur l’im‐
portance de l’aide 

humanitaire à venir. Les «24 
à 48 heures (sont) cri‐
tiques» et il y aura des 
besoins pour «des mois, 
voire des années», a‐t‐elle 
déclaré. Le Maroc essaye 
pour l’instant «de coordon‐
ner sa propre aide». Un 
choix vivement critiqué par 
des centaines d’internautes 
sur les réseaux sociaux. 
«Gestion criminelle d’une 
catastrophe jamais vu 
depuis des siècles», écrit 
ainsi sur X (ex‐Twitter) une 
internaute. «Ils préfèrent 
laisser les pauvres gens 
mourir plutôt que d’accep‐
ter l’aide des pays tiers 
quelle honte», dénonce une 
autre utilisatrice du réseau 
social. La presse internatio‐
nale a largement évoqué 
cela.  Le journal espagnol El 
Mundo estime notamment 
que «le silence et la réaction 
tardive de Mohamed VI face 
à la pire catastrophe natu‐
relle de son règne remettent 
sérieusement en question 
son leadership». El Mundo 
accuse Mohammed VI de ne 
pas agir et de priver les vic‐
times d’assistance. «Deux 
jours après le séisme, l’aide 
parvient au compte‐goutte 
aux communes rurales les 
plus touchées par le séis‐
me», critique le journal. Le 

quotidien espagnol cite 
«plusieurs médias interna‐
tionaux» faisant état de la 
présence du souverain à 
Paris au moment du séisme 
et relève que ce dernier est 
resté «silencieux pendant 
18 heures», alors que les 
secours s’activaient à la 
recherche des survivants. 
Une réserve à laquelle s'est 
ajoutée celle du Premier 
ministre Aziz Akhannouch, 
qui a lui aussi tardé à s'ex‐
primer. El Pais, autre quoti‐
dien espagnol, juge «déran‐
geant» le «silence» du roi 
«face à la tragédie». Le quo‐
tidien affirme que les zones 
rurales du sud du pays 

attendent toujours de rece‐
voir de l’aide, que dans cer‐
taines localités des habi‐
tants en sont réduits à 
«extraire eux‐mêmes leurs 
voisins des décombres» et 
que le poids de l’assistance 
«repose sur la société civi‐
le». 
El Pais, qui publie cette tri‐
bune de Mahi Binebine. 
L’écrivain marocain a ce cri 
du cœur : «Il y en a assez 
que le malheur s’abatte tou‐
jours sur les plus pauvres», 
«sur les malheureux et ceux 
qui n’ont pas d’avenir, sur 
ces villes situées au bord 
des rivières, sur les pentes 
des montagnes et des péri‐

phéries saturées». «Et ce 
n’est pas parce qu’on finit 
par s’habituer à tout, qu’il 
faut confondre fatalité et 
résilience». Face aux nom‐
breuses offres d’assistance 
internationale, le royaume 
n’a en effet donné son feu 
vert qu’à ces quatre pays. 
Une réaction qui semble 
surprendre L’Orient Le Jour. 
D’après le quotidien liba‐
nais, le Maroc «pourtant 
meurtri, boude l’aide inter‐
nationale», obligeant l’assis‐
tance à s’organiser «surtout 
sur le plan local». 
En plus de l'Algérie, la Fran‐
ce, les Etats‐Unis, la Bel‐
gique, la Hongrie, l'Inde, la 
Turquie ou encore l'Ukraine 
et la Russie, pour ne citer 
qu'eux, ont tendu la main 
aux Marocains. «Dans le 
cadre de l’aide logistique et 
matérielle d’urgence que 
notre pays est disposé à 
apporter au peuple maro‐
cain frère, pour faire face 
aux conséquences du puis‐
sant séisme, l’Algérie offre 
le déploiement en urgence ‐
dans le cas où le Royaume 
du Maroc accepte cette offre 
d’aide‐ d’une équipe d’inter‐
vention de la Protection 
civile comprenant 80 secou‐
ristes spécialisés», a indiqué 
dimanche, le porte‐parole 
du ministère des Affaires 
étrangères     

Youcef S. 

Plus de 72 heures après le terrible séisme qui a frappé le sud-ouest de Marrakech, seuls 
quelques pays, dont l’Espagne et la Grande-Bretagne, ont été autorisés à envoyer de l’aide sur 

place. Rabat n’a toujours pas formulé officiellement une demande d'aide internationale.

LE MINISTRE DE LA COMMUNICATION SE RÉUNIT AVEC LES DIRECTEURS 
DES CHAÎNES DE TÉLÉVISION PRIVÉES 

Une «feuille de route» pour l’audiovisuel 
Le ministre de la Communication, 
Mohamed Laagab, s'est réuni, 
dimanche après‐midi, au siège de son 
département ministériel, avec les 
directeurs et les représentants des 
chaînes de télévision privées qu'il a 
invités à présenter leurs propositions 
dans un rapport global qui constitue‐
rait la base d'une feuille de route, à 
même de faire un diagnostic objectif 
des problèmes du secteur pour en 
trouver les solutions. Depuis le temps 
qu’on parle d’assainissement du sec‐
teur de la communication, tous sup‐
ports compris, presse papier, presse 
électronique et télévision, sans pou‐
voir quitter les annonces et les effets 
d’annonce, il était temps de procéder à 
un véritable travail de terrain avec les 
acteurs et les professionnels des 
médias. Ainsi, et après avoir écouté les 
préoccupations des responsables de 
ces établissements médiatiques, le 
ministre de la Communication a affir‐
mé que "l'orientation générale des 
hautes autorités du pays est de renfor‐
cer le système d'information, notam‐
ment en ce qui concerne le volet légis‐
latif, par le parachèvement de la pro‐
mulgation de la loi sur l'audiovisuel et 
la presse écrite, en plus de la création 
de l'autorité de régulation et du 

Conseil de déontologie", des 
démarches jugées "nécessaires et 
urgentes" par le ministre. Cette 
réunion a permis aux "responsables de 
ces chaînes de télévision de présenter 
et de débattre des préoccupations aux‐
quelles le secteur est confronté", ajou‐
te la même source, qui précise que le 
ministre de la Communication avait 
affirmé que son département ministé‐
riel "continue d'apporter son soutien 
et d'accompagner les institutions 
médiatiques, qu'elles soient publiques 
ou privées, pour assurer une organisa‐
tion fluide de la profession et établir 
des règles professionnelles de l'action 
médiatique dans le cadre d'une vision 
globale visant à développer les médias 
en Algérie". De leur côté, les représen‐
tants des chaînes de télévision privées 
ont exprimé "leur satisfaction" de cette 
initiative qui traduit "l'attachement du 
ministre à instaurer la culture de 
concertation et d'ouverture sur les 
diverses idées et aspirations". A l'issue 
de la réunion, le ministre de la Com‐
munication a appelé l'ensemble des 
responsables des chaînes de télévision 
à "présenter leurs propositions dans 
un rapport global qui constituerait la 
base d'une feuille de route, à même de 
faire un diagnostic objectif des pro‐

blèmes du secteur pour en trouver les 
solutions adéquates. Rappelons égale‐
ment que, auparavant, le ministre de la 
Communication, Mohamed Laagab, 
s'est réuni, au siège de son départe‐
ment ministériel, avec les directeurs 
généraux des institutions médiatiques 
sous tutelle. Présidant sa première 
réunion avec les responsables de ces 
établissements, Laagab "a écouté les 
différentes préoccupations exprimées 
par les responsables des établisse‐
ments médiatiques sous tutelle, ainsi 
que des explications détaillées sur le 
fonctionnement de chaque établisse‐
ment". Dans ce contexte, le ministre a 
mis l'accent sur "la nécessité de traiter 
les différents problèmes soulevés", 
jugeant primordial d"'accorder la plus 
haute importance à la promotion de 
l'action médiatique, par des contenus 
constructifs et professionnels". 
Il a, également, invité les responsables 
de ces établissements à "soumettre un 
rapport détaillé et objectif pour pou‐
voir tracer une feuille de route". 
La réunion a été l'occasion pour le 
ministre d'affirmer son « souci d'apla‐
nir les entraves, par la coopération et 
la coordination entre les différentes 
instances et à tous les niveaux ». 

I.M.Amine 

CE QUE PENSE LE PEUPLE 
NIGÉRIEN DE L'HOMME 
QUI A REFUSÉ 
LA MÉDIATION DE L'ALGÉRIE 

Hassoumi Massaoudou, 
un danger public 

pour le Niger 
S’exprimant à partir de Paris, et s’alignant 
sur la volonté française de déloger les put‐
schistes «par la force», Hassoumi Massaou‐
dou, ministre des Affaires étrangères du gou‐
vernement du président Bazoum, avait, rap‐
pelez‐vous‐en, rejeté l’initiative politique de 
l’Algérie de régler la crise dans le pays, après 
le coup d’Etat du 26 juillet 2023. Partisan 
actif d’une intervention militaire au Niger, 
décidée par la Communauté économique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (Cédéao), Has‐
soumi Massaoudou, exfiltré vers la France et 
établi à Paris, depuis le renversement du 
régime de Mohamed Bazoum, a critiqué la 
proposition faite par l’Algérie pour mettre 
fin à la crise politique au Niger, à travers une 
transition de six mois dirigée par une autori‐
té civile. «Même si c’est une transition d’un 
jour, cela équivaut à reconnaître le fait 
accompli du coup d’Etat. Donc, c’est bancal. 
Cette proposition n’est pas acceptable parce 
qu’elle acte le coup d’Etat. Donc, la Cédéao ne 
l’accepte pas. La Cédéao et l’ensemble de nos 
partenaires disent qu’il faut non seulement 
libérer le président Bazoum mais le rétablir 
dans son pouvoir. Personne n’acte le coup 
d’Etat», a déclaré Hassoumi Massaoudou, 
dans une interview à la chaîne France 24, dif‐
fusée dimanche 3 septembre. Position para‐
doxale d’un homme qui veut la guerre dont 
ne se relèvera pas son peuple de sitôt, voilà 
ce qu’en pensent réellement les Nigériens. 
Tous les textes sont tirés de la presse nigé‐
rienne. «Le coup d'État du 26 juillet 2023 a 
révélé au peuple nigérien la véritable nature 
des politiciens socialistes du pays. Il est 
désormais évident pour tous que ces politi‐
ciens étaient davantage au service de la Fran‐
ce, notamment dans l'exploitation de l'ura‐
nium, plutôt que de servir les intérêts de leur 
propre nation». «Ils ont été manipulés et uti‐
lisés par la France pour accéder au pouvoir, 
qu'ils ont ensuite tenté d'imposer de maniè‐
re indéfinie aux Nigériens. Cela est particu‐
lièrement clair lorsque l'ancien ministre des 
Affaires étrangères, le soi disant "Philo‐
sophe" Bazoum, a minimisé l'importance de 
l'uranium dans l'économie du Niger et a sug‐
géré que le pays pouvait se passer de cette 
ressource . Ses déclarations ont étonné beau‐
coup de gens, mais il était évident qu'il avait 
peu de connaissances en matière de gestion 
étatique moderne et d'économie dyna‐
mique». «Le régime qui a favorisé la France 
et ses agents a finalement été renversé par 
l'armée, qui a anticipé les graves dangers qui 
menaçaient le pays. Cette intervention a mis 
fin aux souffrances silencieuses endurées par 
la population nigérienne. Cependant, malgré 
cela, les partisans de l'ancien régime conti‐
nuent de dépeindre le Niger comme un para‐
dis terrestre, parlant de manière effrontée 
d'une croissance à deux chiffres, de progrès 
invisibles, de bonheur illusoire et de la créa‐
tion d'une classe moyenne rendue possible 
par le vol, le pillage et la corruption générali‐
sée sous leur régime». «Ces socialistes, pri‐
vés de leurs privilèges et de leurs pratiques 
de vol, se sont retrouvés en clandestinité. 
L'ancien ministre des Affaires étrangères, en 
particulier, est devenu leur porte‐parole à 
l'étranger, cherchant le statut de réfugié poli‐
tique pour garantir sa survie en tant que 
paria exilé à vie. Il sait qu'il n'a plus sa place 
au pays, car sa famille elle‐même a souffert 
de ses excès». « Depuis sa mise à l'écart, Has‐
soumi Massaoudou joue le rôle du mauvais 
perdant et tente de défendre l'injustifiable, à 
savoir le pouvoir que son parti a définitive‐
ment perdu. Il est aujourd'hui clair pour les 
Nigériens qu'il n'est qu'un opportuniste sans 
réelle conviction, dont le seul intérêt résidait 
dans le pouvoir qu'il pouvait exploiter». Sans 
commentaire. O.F.
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A
 cet effet, L'Algérie a présenté ses 
sincères condoléances et exprimé 
sa profonde compassion à la Libye 

suite aux pluies torrentielles et aux 
inondations ayant touché le pays, tout 
en affichant sa pleine disposition à sou‐
tenir les Libyens et à les aider en vue 
d'atténuer les effets de cette catas‐
trophe naturelle, a indiqué, hier, un 
communiqué du ministère des Affaires 
étrangères et de la Communauté natio‐
nale à l'étranger. «Suite aux pluies tor‐
rentielles et aux inondations tragiques 
qui ont touché l'Etat frère de Libye, l'Al‐
gérie présente ses sincères condo‐
léances et exprime sa compassion et ses 
profonds sentiments de sympathie ainsi 
que sa solidarité avec le gouvernement 
et le peuple libyens face aux effets de ce 
drame», a souligné le communiqué. L'Al‐
gérie exprime «sa pleine disposition à 

être aux côtés des frères libyens et à 
leur prêter aide et assistance en vue 
d'atténuer les effets de cette catas‐
trophe», a conclu le communiqué. Des 
pluies diluviennes ont provoqué des 
inondations dans l’est de la Libye qui a 
fait au moins 2035 morts après le pas‐
sage de la tempête «Daniel» dans plu‐
sieurs régions de l’est de la Libye, 
notamment les villes de Benghazi, Al‐
Bayda et Al‐Marj, ainsi que Sousse et 
Derna. Selon le portail d'information Al 
Wasat, la ville d'Al‐Bayda a été sévère‐
ment touchée par le cyclone. Suite à 
l'opération d'évacuation des habitants 
menée par l'armée, le contact avec cinq 
militaires a été perdu, a‐t‐on indiqué de 
même source. Le gouvernement 
d'union nationale libyen a annoncé, 
lundi, que toutes les municipalités tou‐
chées par les pluies torrentielles et 
inondations dans l'est du pays étaient 
des «zones sinistrées». Il a donné des 
instructions «claires» à tous les minis‐
tères, agences, équipes de secours et 
hôpitaux afin de «prendre des mesures 
urgentes et exceptionnelles pour faire 
face aux répercussions des inonda‐
tions». A son tour, la mission des 
Nations unies en Libye a affirmé qu'elle 
suivait de près la situation d'urgence 
dans l'est du pays, exprimant dans un 

communiqué «sa disponibilité à appor‐
ter son soutien aux personnes tou‐
chées». Pour rappel, la tempête a frappé 
aussi ces derniers jours la Grèce, la Tur‐
quie et la Bulgarie, faisant au moins 27 
morts, qualifiée par les experts de phé‐
nomène « extrême en termes de quanti‐
té d’eau tombée». Ben. youcef

TENUE DE LA 1ÈRE SESSION 
DU CSCPC DEMAIN 

MESURES 
NÉCESSAIRES 
À PRENDRE 
POUR BOOSTER 
LA CHASSE 
 
Le Conseil supérieur de la chasse et du 
patrimoine cynégétique tiendra, mer‐
credi prochain, sa première session 
consacrée à l'examen des questions 
relatives à l'ouverture de la saison chas‐
se 2023‐2024, a indiqué hier un com‐
muniqué de la Direction générale des 
forêts (DGF). «Dans le cadre de la relan‐
ce de l'activité de chasse en Algérie, le 
ministère de l'Agriculture et du Déve‐
loppement rural, notamment la DGF, a 
pris les mesures nécessaires pour 
conférer davantage d'efficacité à cette 
activité, en procédant à l'organisation et 
à la formation des chasseurs pour obte‐
nir un permis de chasse», précise le 
communiqué. Il a été également procé‐
dé à l'installation du Conseil supérieur 
de la chasse et du patrimoine cynégé‐
tique avec le lancement de ses activités, 
ainsi qu'à la délimitation des zones de 
chasse et l'élaboration d'un plan de 
chasse, a ajouté la même source. En 
vertu de la loi N 04‐07 du 27 Joumada 
Ethania 1425, correspondant au 14 
août 2004 relative à la chasse, confor‐
mément à ses textes d'application et en 
sa qualité de président du Conseil supé‐
rieur de la chasse et du patrimoine 
cynégétique, le ministère de l'Agricultu‐
re et du Développement rural avait fixé 
la date de la reprise de l'activité de 
chasse pour la saison 2023‐2024 au 15 
septembre 2023, selon le plan de chas‐
se dans chaque wilaya définissant les 
périodes de chasse, les espèces chas‐
sables et le nombre autorisé pour 
chaque chasseur, a‐t‐on rappelé 

APS 

2E ÉDITION DU SALON DU E-
COMMERCE ET DES SERVICES 

EN LIGNE   

Environ 50000  
visiteurs 
attendus 

La 2e édition du Salon du e‐commerce et 
des services en ligne (ECSEL), prévu du 
20 au 24 septembre 2023 au Palais des 
expositions (Alger), verra la présence de 
plus de 90 exposants avec la participa‐
tion d'experts internationaux pour ani‐
mer des conférences sur le commerce et 
les services en ligne, ont indiqué lundi 
les organisateurs de cet évènement. Lors 
d'une conférence de presse, le représen‐
tant du commissariat du Salon «ECSEL», 
Redouane Hammou a souligné que les 
exposants qui prendront part à cette 2e 
édition activent dans le e‐commerce, 
mais aussi dans de nombreux domaines 
à l'instar des services logistiques et tech‐
nologiques et des établissements finan‐
ciers. Organisé sous l'égide des minis‐
tères du Commerce et de la Promotion 
des exportations, de l'Economie de la 
connaissance, des Start‐up et des Micro‐
entreprises, de la Poste et des Télécom‐
munications et de la Numérisation et des 
Statistiques, le Salon prévoit environ 
50.000 visiteurs qui seront accueillis sur 
une surface de 4.700 m2. Pour M. Ham‐
mou, le «succès» de la 1ere édition du 
Salon, qui a réuni 60 exposants, a incité 
plusieurs entreprises à organiser la 2e 
édition afin d'exposer leurs services aux 
visiteurs. L'objectif de ce salon, poursuit‐
il, est d'unifier «les efforts en vue de 
développer le secteur du commerce et 
les services électroniques en encoura‐
geant leur utilisation par les citoyens et 
les entreprises». Cet événement permet‐
tra également d'organiser le pris 
«ECSEL» pour le meilleur service élec‐
tronique, et d'accompagner les porteurs 
de projets à travers le programme des 
conférences. Le même intervenant a 
indiqué que 13 débats et conférences 
seront animés par des professionnels 
algériens activant dans les domaines du 
commerce et des services électroniques 
contre 4 conférences animées durant la 
première édition. Il a également annoncé 
qu'une conférence intitulée ECSEL Talks 
sera organisée au niveau de la salle Ali 
Maâchi, qui va abriter, par visioconféren‐
ce, la Conférence du marketing digital 
(WebCongress), regroupant les acteurs 
majeurs dans le domaine de la technolo‐
gie au niveau mondial, ajoutant que le 
partenariat entre les deux organisations 
constituait le premier pas de la Confé‐
rence en Afrique.

SUITE AUX INONDATIONS 
SURVENUES DANS 
PLUSIEURS VILLES 

L’Algérie 
présente ses 

condoléances 
à la Libye

L'Algérie exprime « sa pleine 
disposition à être aux côtés des 

frères libyens et à leur prêter 
aide et assistance en vue 

d'atténuer les effets de cette 
catastrophe «. Des pluies 

diluviennes ont provoqué des 
inondations dans l’est de la Libye 
qui a fait au moins 2035 morts.

UNE PRODUCTION DE MÉDICAMENTS «FALSIFIÉS» 

Une production de médicaments «falsifiés 
en est la  cause  

La cessation d'activité et la fermeture 
temporaire des laboratoires pharma‐
ceutiques «HUP.P Pharma» est due à une 
production de médicaments «falsifiés», 
à la lumière du constat établi par l'Agen‐
ce nationale des produits pharmaceu‐
tiques (ANPP), a indiqué à l'APS le direc‐
teur général de l’ANPP, Dr Chérif Delih.  
Dans une déclaration à l'APS, M. Delih a 
expliqué que cette mesure concerne des 
médicaments «produits sur des sites 
non autorisés d’une part, ainsi qu’un 
changement d’approvisionnement en 
principe actif et en matière première à 
partir d’un fournisseur non autorisé et 
non contrôlé». «Ce sont autant de rai‐
sons qui ont entrainé le retrait de tous 
les lots sur le marché et leur mise en 
quarantaine, ainsi que la fermeture et la 
session d’activité de production des 
laboratoires «HUP.P Pharma», a affirmé 
le directeur général de l'ANPP. Selon le 
même responsable, ledit laboratoire est 
en infraction directe aux dispositions de 
l’article 211 de la loi 18‐11 relative à la 
Santé, aux dispositions du décret exécu‐
tif 21‐82 relatif aux établissement phar‐
maceutiques et les conditions de leurs 
agréments, ainsi qu'au décret exécutif 
22‐247 relatif aux règles de bonnes pra‐
tiques de fabrication de produits phar‐
maceutiques destinés à la médecine 
humaine. «Ces mesures ont été prises à 
titre conservatoires en raison de l’im‐
pact avéré des constats suscités sur la 
qualité, l’innocuité et l’efficacité des 
médicaments produits, ainsi qu’en rai‐

son des risques potentiels sur la santé 
publique et la sécurité sanitaire», a fait 
savoir M. Delih. De son côté, la directrice 
de la production, du développement 
industriel et de la promotion des expor‐
tations, Nadia Bouabdallah, a indiqué 
que les services du ministère et ceux de 
l'ANPP sont en cours d'exploitation des 
mesures prises par la «SARL HUP Phar‐
ma», pour la mise en conformité exigée 
par les autorités du ministère après sa 
fermeture temporaire. «L'investigation 
se poursuit et l'opérateur a été notifié 
des déviations constatées. Il œuvre 
actuellement pour se mettre en confor‐
mité», affirmant que «la réouverture ne 
peut être envisagée qu'après la levée 
des réserves de l'établissement pharma‐
ceutique, dans certains cas la sanction 
peut aller jusqu'au retrait définitif de 
l'agrément», a fait savoir Mme Bouab‐
dallah. Elle a fait observer qu'il ne s'agis‐
sait pas de la première mesure du genre 
prise à l'encontre des établissements 
pharmaceutiques suite à une inspection 
d'un site de production en vue de véri‐
fier la conformité aux bonnes pratiques 
de fabrication dans le but de protéger la 
santé publique. S'agissant de la disponi‐
bilité des médicaments de ce laboratoi‐
re, la même responsable a tenu à rassu‐
rer quant à l'impact induit suite à la fer‐
meture temporaire de cette société, 
notamment pour les traitements des 
antibiotiques et des corticoïdes. Des 
mesures nécessaires ont été prises pour 
augmenter les capacités de production 

des mêmes médicaments génériques 
fabriqués par d'autres établissements 
pharmaceutiques locaux, a‐t‐elle préci‐
sé, soulignant que les services du minis‐
tère veillent dans le cadre de l'activité 
d'inspection «au respect aux bonnes 
pratiques de fabrication en général et 
les pratiques de fabrication de façon 
spécifique». «Notre objectif est de s'as‐
surer de la qualité, de l'efficacité et de la 
sécurité des médicaments produits des‐
tinés à la consommation par les 
malades», a‐t‐elle soutenu, tout en rap‐
pelant que l'inspection dans le secteur 
de l'industrie pharmaceutique est une 
activité menée dans le cadre d'un pro‐
gramme annuel, selon une approche par 
le risque et peut être inopinée, ou enga‐
gée dans le cadre d'une investigation à la 
suite d'un signalement. Selon Mme 
Bouabdallah, en cas de constat de man‐
quements ou d'irrégularités, l'établisse‐
ment pharmaceutique est mis en 
demeure. Cela peut être suivi d'une fer‐
meture temporaire conformément aux 
dispositions du décret 21‐82 relatif aux 
établissements pharmaceutiques et les 
conditions de leur agrément. «Toutes les 
décisions prises pendant et après les 
enquêtes concernant un potentiel défaut 
de qualité doivent refléter le niveau de 
risque présenté, et ce, par rapport aux 
exigences du dossier d'enregistrement 
du produit», a‐t‐elle souligné, précisant 
que ces décisions doivent être prises 
«rapidement pour garantir la sécurité 
du patient». Avec l’APS 
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L
e ministre de l'Agriculture, Abdelha‐
fid Henni, a révélé hier, lors de la 
présentation de la stratégie nationa‐

le de développement de la production 
céréalière réalisée par des chercheurs de 
nombreux secteurs, que le programme 
de travail de développement rural vise à 
fournir des céréales et à améliorer leur 
qualité. Fait saillant dans les propos du 
ministre, «la distribution de 460 000 
hectares à des investisseurs étrangers et 
privés et à des institutions publiques ». 
Pour le ministre, « le programme du sec‐
teur vise à promouvoir une agriculture 
moderne et compétitive pour contribuer 
à la diversification de l'économie natio‐
nale et à la réalisation d'une sécurité ali‐
mentaire durable ». Il a également révélé 
que le prix d'achat des céréales a été aug‐
menté de 30 % et sera à la charge de 
l'État, tandis que les subventions aux 
engrais seront augmentées de 50 % au 
lieu de 20 %, en réponse aux besoins des 
agriculteurs. Le ministre de l'Agriculture 
a indiqué qu'en coordination avec le 
ministère des Ressources en eau, les per‐
mis de forage de puits ont été portés à 
6.000, révélant que 1.600 puits ont été 
forés au cours de la saison agricole en 
cours, en plus de la création d'une 
banque de semences et d'un gène 
banque. "Nous visons à atteindre un mil‐
lion d'hectares de céréales et à accélérer 
le rythme de livraison des terres pour 
atteindre 460 000 hectares maintenant", 

a déclaré Henni. En ce qui concerne les 
légumineuses, le ministre a expliqué que 
la solution est de s'orienter vers l'agri‐
culture dans les régions du sud en raison 
de leur vaste superficie, et des textes 
juridiques sont prévus pour l'exercice de 
cette activité. Mohamed Abdelhafid 
Henni, a par ailleurs  affirmé, que plu‐
sieurs mesures avaient été prises afin de 
garantir le succès de la saison agricole 
2023‐2024, notamment dans la filière 
céréalière. Dans une déclaration à la 
presse en marge d'une rencontre consa‐
crée à la présentation du plan straté‐
gique pour le développement de la filière 
céréalière 2023‐2028, M. Henni a affirmé 
que le ministère de l'Agriculture avait 
effectué de nombreuses sorties sur le 
terrain ces derniers temps et tenu plu‐
sieurs réunions ayant permis de prendre 
des mesures pour faire face à la faible 
pluviométrie enregistrée ces dernières 
années, notamment à travers "la fourni‐
ture de semences, d'engrais et le crédit 
R'Fig qui couvre une année, où nous 
avons demandé que le remboursement 
soit étalé sur au moins 5 ans". M. Henni a 
souligné que la priorité est de protéger 
les producteurs et les investisseurs agri‐
coles et de garantir un lancement de la 
saison agricole pour la filière céréalière 
"dans des conditions favorables". Après 
avoir salué le travail effectué par les 
agriculteurs et les éleveurs pendant la 
crise sanitaire (COVID‐19), où la produc‐

tion agricole et animale n'a pas été inter‐
rompue, M. Henni a insisté sur le rôle des 
mesures prises par les autorités 
publiques pour accompagner les produc‐
teurs, notamment le soutien de 60 % 
pour l'acquisition d'équipements agri‐
coles et le forage des puits. Le ministre a 
également évoqué une batterie de 
mesures prises par l'Etat à la lumière des 
récentes mutations internationales, 
notamment l'augmentation d'environ 
30% du prix d'achat des céréales auprès 
des agriculteurs par l'Office algérien 
interprofessionnel des céréales (OAIC) 
et l'augmentation du taux de subvention 
des engrais à 50 % (20 % auparavant). 
M. Henni a précisé qu'il s'agissait d'une 
"approche générale" dont l'objectif prin‐
cipal est d'assurer la sécurité alimentaire 
et l'autosuffisance du pays à travers 
l'augmentation des stocks de l'OAIC. A 
une question sur l'assurance agricole, M. 
Henni a fait savoir que le ministère exa‐
minait actuellement cette dernière avec 
la Caisse nationale de mutualité agricole 
(CNMA), ainsi que l'Union nationale des 
paysans algériens (UNPA), des experts 
en assurance et le Conseil interprofes‐
sionnel "pour rendre l'assurance obliga‐
toire tout en assurant le soutien de l’Etat, 
de 30% à 50 % afin d'ancrer la culture 
d’assurance, aussi bien au niveau des 
exploitations que pour la récolte et les 
producteurs." Il a révélé, dans le même 
sillage, les textes d'application de la Loi 

portant orientation agricole n 08‐16 
seront réexaminés, soulignant que ce 
texte fait obligation aux agriculteurs et 
aux investisseurs de souscrire à une 
assurance concernant tout le processus 
technique de l'exploitation agricole dans 
le cas où ils bénéficient de l'aide de l'Etat. 

I.Med Amine 

 PLUS DE 456 MILLIARDS DE CENTIMES DE CRÉANCES  

Sonelgaz de Béjaïa tire la sonnette d’alarme 
En juillet dernier, la wilaya de Béjaïa a 
connu des incendies dévastateurs et 
meurtriers, qui ont engendré des 
dizaines de morts et ravagé des milliers 
d’hectares, notamment durant les jour‐
nées des 23 et 24 juillet 2023.  Ces incen‐
dies n’ont pas épargné les réseaux  de 
distribution de l’électricité, basse et 
moyennes tension, notamment à Toudja, 
El‐Kseur et Beni Ksila, ce qui a généré 
une  perte de 276 conducteurs moyenne 
tension pour un réseau de 43 km, 127 
supports basse tension pris par le feu 
pour un réseau de 27 km. Les feux de 
forêt ont également touché 09 transfor‐
mateurs moyenne et basse tension, 05 
au niveau de la commune de Toudja, 02 à 
El Kseur et 02 à Beni K’sila, avec une 
perte financière avoisinant les 19 mil‐
liards de centime. Pour une meilleure 
prise en charge et assurer un service 
public efficace, la Sonelgaz de Béjaïa  a 
mis en œuvre tous ses moyens humains 
et matériels afin de rétablir l’alimenta‐

tion en energie électrique pour plus de 
15 000 clients répartis à travers les com‐
munes susmentionnées. 
Malgré les efforts, la Sonelgaz de Béjaïa  
rencontre des difficultés à recouvrer ses 
créances, touchant considérablement sa 
trésorerie et qui freine d’investir dans de 
nouveaux projets, où plus de 456 mil‐
liards de centimes de créances enregis‐
trés cette année, notamment auprès des 
clients ordinaires, appelés communé‐
ment les ‘’ ménages’’ avec 257 milliards 
de centimes, suivi par les administra‐
tions avec 93 milliards dont les créances 
des APC qui détiennent 54% du solde 
des administrations, le secteur écono‐
mique (les industriels) avec 55 milliards 
de centimes quant au reste des créances, 
celui‐ci est relatif aux travaux d’amenée 
d’énergie réalisés au profit des institu‐
tions privées et étatiques, soit une aug‐
mentation de 25% par rapport au 31 
décembre 2022. Pour améliorer la quali‐
té et la continuité des services et satisfai‐

re les demandes des clients, la Sonelgaz 
de Bejaia a mis en service à travers la 
wilaya, 21 postes transformateurs 08 
postes en cours d’achèvement, et la réha‐
bilitation des réseaux vétustes, la créa‐
tion de nouveaux départs, l’entretien des 
postes et des lignes,  nous dit Laidi Ghni‐
ma Chargée de communication  de la 
direction de distribution de Bejaia. Par 
ailleurs, un appel aux clients a été lancé 
pour s’acquitter de leurs redevances 
énergétiques dans les délais, par le paie‐
ment électronique (E‐Paiement), notam‐
ment, pour éviter à la fois les désagré‐
ments et les conséquences engendrées 
par la coupure, et éviter ainsi, le paie‐
ment des  frais de rétablissement qui 
s’élèvent à 950 dinars. A noter, que des 
portes ouvertes portant sur la sensibili‐
sation de nos clients sur le paiement des 
créances et la vulgarisation du paiement 
électronique ont été organisé  à travers 
le territoire de la wilaya de Bejaia. 

I.Mehdaoui

DISTRIBUTION DE 460 000 HECTARES À DES OPÉRATEURS AGRICOLES NATIONAUX ET INTERNATIONAUX 

Les investisseurs étrangers entrent en lice
Pour le ministre, « le 

programme du secteur 
vise à promouvoir une 

agriculture moderne et 
compétitive pour 
contribuer à la 

diversification de 
l'économie nationale et à 

la réalisation d'une 
sécurité alimentaire 

durable ». Il a également 
révélé que le prix d'achat 

des céréales a été 
augmenté de 30 % et 

sera à la charge de l'État, 
tandis que les 

subventions aux engrais 
seront augmentées de 

50 % au lieu de 20 %, en 
réponse aux besoins des 

agriculteurs…

Rentrée scolaire : 
l’État met en œuvre 

tous les moyens 
nécessaires  

 
Le ministre de l'Intérieur, des Collectivi‐
tés locales et de l'Aménagement du terri‐
toire, Brahim Merad a affirmé, hier à 
Alger, que les autorités publiques avaient 
mobilisé tous les moyens pour assurer 
une "rentrée scolaire dans les meilleures 
conditions" pour près de 11 millions 
d'élèves à travers le territoire national. 
Dans une allocution prononcée à l'occa‐
sion de la remise de 60 bus scolaires, 
octroyés par le groupe Sonatrach à 60 
communes à travers le pays, M. Merad a 
souligné que "les autorités publiques ont 
mobilisé, tant au niveau central qu'au 
niveau local, toutes les ressources néces‐
saires pour une préparation optimale de 
la prochaine rentrée scolaire, dans le but 
de réunir les "meilleures conditions" 
pour la scolarisation d'environ 11 mil‐
lions d'élèves". A ce propos, le ministre a 
affirmé qu'un effort coordonné avec de 
nombreux secteurs avait été déployé 
depuis le début du premier semestre de 
cette année pour "traiter toutes les ques‐
tions organisationnelles et logistiques en 
vue d'assurer une rentrée scolaire réus‐
sie et sécurisée, aussi bien pour le renfor‐
cement des structures éducatives que 
l'amélioration des services scolaires en 
général. "Les efforts déployés à cet effet, 
ont permis la réception de nombreuses 
infrastructures éducatives en attendant 
la livraison d'autres structures d'ici la fin 
de l'année en cours, ce qui contribuera à 
alléger la pression constatée dans cer‐
tains établissements éducatifs", a‐t‐il 
révélé. En ce qui concerne la réhabilita‐
tion des établissements éducatifs, notam‐
ment pour le cycle primaire, le ministre a 
indiqué qu'il y avait eu "des opérations 
de maintenance, de réparation et de net‐
toyage des structures scolaires et des 
équipements associés, tout en portant 
une attention particulière aux services 
scolaires dont la restauration et le chauf‐
fage". Les services concernés se sont pen‐
chés sur le parachèvement des procé‐
dures liées au versement de la bourse 
scolaire au profit des bénéficiaires avant 
la rentrée scolaire. APS

ACTUALITÉ



6 L’EXPRESS 639 - MARDI 12 SEPTEMBRE 2023ÉCONOMIECONOMIE

L
e secteur industriel public 
commence à manifester des 
signes de reprise. Tout le 

monde connaît les difficultés 
rencontrées par ce secteur 
depuis des années, difficultés 
dues à la non préparation des 
entreprises publiques face à 
l’ouverture du marché. Dans son 
dernier rapport consacré à la 
production dans le secteur éco‐
nomique public, l’office national 
des statistiques ( ONS) vient 
d’annoncer une évolution du 
rythme de production du sec‐
teur durant le premier trimestre 
de l’année en cours, avec élé‐
ment central l’accroissement de 
la production dans ce secteur. 
Selon l’ONS, la production 
industrielle du secteur public 
national enregistre un accrois‐
sement sensible de « + 5,6% » 
au premier trimestre 2023 par 
rapport à la même période de 
l’année précédente, défini par 
une baisse modérée de « 0,4% ». 
Cette performance est tirée 
essentiellement de l’activité 
dans le domaine de l’énergie, 
des mines, des ISMMEE, l’indus‐

trie chimique et encore l’agroa‐
limentaire. L’ONS VA dans les 
détails et explique que durant le 
premier trimestre de l’année en 
cours, « le secteur de l’énergie a 
poursuivi sa tendance à la haus‐
se et inscrit une nouvelle perfor‐
mance de +5,6% durant ce pre‐
mier trimestre 2023″. Pour ce 

qui est du secteur des mines, 
l’office constate un redresse‐
ment de la production avec une 
variation positive de 12,3%, et 
ce, après avoir accusé des reculs 
aux deux derniers trimestres de 
l’année précédente (respective‐
ment ‐0,5% et ‐3,4%) ». en ce 
qui concerne  l’industrie sidé‐

rurgique, métallique, méca‐
nique et électronique ISMMEE, 
l’ONS évoque une augmentation 
de la production de plus de « 
5,1% durant le premier tri‐
mestre de l’année en cours, 
interrompant ainsi les baisses 
successives accusées à partir du 
troisième trimestre de l’année 

2021 ». De même, il met en relief  
« des hausses sensibles caracté‐
risent certaines branches clés 
du secteur, dont notamment la 
fabrication des biens intermé‐
diaires métalliques, mécaniques 
et électriques (+8,5%), la fabri‐
cation des biens d’équipements 
mécaniques (+51,9%), de la 
transformation de la fonte et 
acier (+28,4%) et de la fabrica‐
tion des biens de la consomma‐
tion métalliques (+24,1%), et ce, 
contre des baisses sensibles 
observées à la même période de 
l’année précédente ». Même si 
de nombreuses branches ont 
enregistré des résultats positifs, 
d’autres n’ont pas réussi à boos‐
ter la production. Le document 
fait état d’une baisse de la pro‐
duction en matière de fabrica‐
tion des biens « d’équipements 
métalliques qui recule de ‐
48,9% et la fabrication des biens 
de consommation et d’équipe‐
ments électriques qui baisse de 
‐88,0%». Par ailleurs, l’industrie 
chimique a connu de véritable 
transformation ces dernières 
années, « la production dans 
cette filière ayant  enregistré 
une des hausses les plus appré‐
ciables en affichant un taux de 
+11,0% ». Pour ce qui est de l’in‐
dustrie agroalimentaire, elle a 
enregistré un taux croissance de 
+3,7%, les industries des cuirs 
+11,2% et les industries du bois 
de +38,6%. En revanche, le sec‐
teur des textiles persiste dans la 
baisse et enregistre pour le qua‐
trième trimestre consécutif une 
variation négative. La variation 
enregistrée durant ce premier 
trimestre 2023 est de ‐8,6%. 
D’un degré moindre, les maté‐
riaux de construction affichent 
un taux de ‐0,4%, bien au‐delà 
de celui enregistré à la même 
période de l’année précédente, 
soit ‐10,3%. 

Youcef S. 

 

APRÈS PLUSIEURS ANNÉES DE DIFFICULTÉS 

Le secteur industriel public semble 
enfin sortir la tête de l’eau !

Même si de nombreuses branches ont enregistré des résultats positifs, d’autres ne sont pas parvenues à booster la production. 
L’ONS fait état d’une baisse de la production en matière de fabrication des biens « d’équipements métalliques (-48,9%) et d’une 

diminution de la fabrication des biens de consommation et d’équipements électriques (-88,0%)... ».

 La 13e édition du Salon 
international de la transition 

énergétique et des énergies du 
futur (ERA) se tiendra du 2 au 4 
octobre prochain au Centre des 
conventions d’Oran (CCO), a‐t‐
on appris dimanche des organi‐
sateurs. Pour cette édition, ERA 
a choisi de remplacer son 

ancien intitulé «Salon inter‐

national des énergies renouve‐
lables, des énergies propres et 
du développement durable» 
par «Salon international de la 
transition énergétique et des 
énergies du futur». 
«Dans une démarche inclusive 
en concertation avec ses parte‐
naires, Era a décidé de renfor‐
cer son identité en regroupant 

les énergies renouvelables, les 
énergies propres et le dévelop‐
pement durable en un seul inti‐
tulé (transition énergétique) en 
y intégrant les énergies du 
futur déjà présentes en Algérie, 
principalement à travers les 
installations solaires, les pro‐
jets de développement de l’hy‐
drogène vert, annoncées dans 

les études prospectives», sou‐
ligne‐t‐on dans un communi‐
qué de presse. 
Le Salon accueillera un grand 
nombre d’acteurs énergétiques 
majeurs nationaux, dont les 
grands groupes Sonatrach, 
Gica, Zergoun green energy, 
Technocast, ainsi que des opé‐
rateurs étrangers de Chine, 

d’Italie et d’Allemagne, a‐
t‐on fait savoir. Un cycle de 
conférences, animées par des 
experts algériens et étrangers, 
sur la transition énergétique, 
est prévu en marge de l’exposi‐
tion dans le cadre de cette édi‐
tion du Salon, selon la même 
source. 

APS 

Transition énergétique : «ERA» début octobre à Oran

La Banque extérieure d’Algérie 
(BEA), a signé, ce dimanche à Alger, 

deux conventions avec la compagnie 
d’assurances «El‐Djazaïr El‐Moutahida 
Family Takaful» en vue de garantir une 
assurance aux produits de la finance 
islamique commercialisés aux guichets 
de la banque sur tout le territoire natio‐
nal, a indiqué un communiqué de la 

BEA.  

Les deux conventions ont été signées au 
siège de la direction générale de «El‐
Djazaïr El‐Moutahida Family Takaful» 
par le directeur général adjoint de la 
BEA, Mounir Belala et le PDG de la com‐
pagnie d’assurances, Chakib El Kacimi 
El Hassani en présence des cadres des 
deux établissements. 
La première convention, précise le com‐
muniqué, porte sur l’assurance «décès» 

et «invalidité» alors que la deuxième est 
destinée à l’assurance des équipements 
de consommation et des fonciers 
octroyés aux clients. 
«Cette démarche s’inscrit dans le cadre 
de la stratégie de la BEA visant le déve‐
loppement de l’activité finance isla‐
mique permettant une meilleure ges‐
tion des risques liés à cette formule de 
produits», a expliqué la Banque exté‐

rieur d’Algérie. Elle a, également, 
pour objectif de renforcer la confiance 
des clients de la banque en quête d’un 
financement conforme à la Charia isla‐
mique tout en diversifiant les produits 
et les prestations offerts à la clientèle y 
compris des produits d’assurance ban‐
caire, a ajouté la banque dans son com‐
muniqué. 

R. E. 

Finance islamique : la BEA signe deux conventions 
avec «El-Djazaïr El-Moutahida Family Takaful»

LE GOUVERNEMENT VEUT DES PRIX RAISONNABLES 

Produits halieutiques : la sardine à 200 DA/Kg   

Six points de vente directe des produits 
halieutiques et aquacoles ont été ouverts, 
dimanche à Alger, sous le slogan «Du pro‐
ducteur au consommateur», et ce, parallè‐
lement à la rentrée sociale. Cette initiative 
qui se poursuit jusqu’au 16 septembre, 
s’inscrit dans le cadre de la stratégie suivie 
par le ministère de la Pêche et des Produc‐
tions halieutiques pour la vente directe de 
ces produits, en coordination avec les équi‐
pementiers de navires, les mandataires et 
les éleveurs. L’ouverture de l’initiative a été 
présidée par le directeur de la Chambre 
algérienne de la pêche et de l’aquaculture 
(CAPA), Nabil Aouiche, accompagné du 
directeur de la pêche et des productions 

halieutiques de la wilaya d’Alger. A cette 
occasion, M. Aouiche a indiqué à l’APS que 
l’opération de vente se déroule au niveau 
des communes de Zéralda, d’El Harrach, de 
Tamanfoust et de Bordj El Kiffan ainsi qu’au 
Port d’Alger et à la place des Martyrs. Cette 
opération vise à permettre aux citoyens 
d’acquérir des productions halieutiques à 
des prix «raisonnables» et «acceptables», à 
travers la vente directe et qui devra contri‐
buer à réduire les coûts au profit du 
consommateur, parallèlement à la rentrée 
sociale, en sus d’assurer «un produit d’une 
valeur nutritionnelle importante», ajoute 
M. Aouiche. Selon le même responsable, la 
daurade moyenne est cédée à 1090 DA, la 

petite daurade à 990 DA et le tilapia à 550 
DA, tandis que les prix de la sardine, oscil‐
lent entre 200 et 250 DA. M. Aouiche a éga‐
lement affirmé que ces points sont ouverts 
à différentes occasions, à raison d’un point 
ou deux dans chaque wilaya, avec la possi‐
bilité de rester ouverts tout au long de l’an‐
née, selon le taux d’affluence sur ces points 
qui devra assurer la stabilité des produc‐
tions halieutiques et aquacoles. De son 
côté, le directeur de la Pêche et des Produc‐
tions halieutiques de la wilaya d’Alger a 
mis en avant «la grande affluence des 
citoyens depuis le lancement de cette opé‐
ration, exprimant leur satisfaction des 
prix». Avec APS 

SPORTS
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L
e ministre de l’Intérieur, 
des Collectivités locales 
et de l’Aménagement du 

territoire, Brahim Merad, a 
procédé, dimanche, à l’instal‐
lation de Abdelkader Djel‐
laoui dans ses fonctions de 
wali d’Annaba en remplace‐
ment de Djamel‐Eddine Beri‐

mi. Lors de la cérémonie 
d’installation, qui s’est tenue 
dans la salle de délibérations 
de la wilaya consécutivement 
au récent mouvement partiel 
dans le corps des walis et des 
walis délégués opéré par le 
président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, M. 

Merad a souligné que la 
wilaya d’Annaba, "une des 
plus grandes du pays, doit 
retrouver son lustre, d’autant 
qu’elle recèle de grands 
atouts, importants et diversi‐
fiés, qui doivent être exploi‐
tés au service du développe‐
ment, en veillant à prendre en 
charge les préoccupations 
des citoyens pour atteindre le 
bien‐être social et écono‐
mique". Le ministre a appelé, 
dans ce contexte, à l’adoption 
d’une "approche participative 
qui assure la mobilisation des 
ressources matérielles et 
humaines, et qui implique 
tous les acteurs, cadres, ges‐
tionnaires, compétences dans 
tous les domaines et société 
civile, de sorte à parvenir à un 
développement durable de la 
wilaya". M. Merad a égale‐
ment insisté sur "la nécessité 
d’accompagner les investis‐
seurs et d’éliminer les obs‐

tacles qui empêchent la 
concrétisation des projets de 
développement, en plus de 
travailler sans relâche à la 
récupération du foncier 
industriel inexploité". Il s’agit 
aussi, a ajouté le ministre, de 
fournir les moyens et l’ac‐
compagnement nécessaires à 
la promotion de l’esprit 
entrepreneurial chez les 
jeunes afin de les encourager 
et de stimuler l’activité éco‐
nomique. Selon M. Merad, en 
plus de promouvoir et de 
généraliser la numérisation 
dans les différents secteurs, à 
l’effet d’améliorer le service 
public, il est nécessaire de 
renforcer le front interne et 
d’améliorer les conditions de 
vie des citoyens en inscrivant 
prioritairement des projets 
de développement en lien 
direct avec leur vie quotidien‐
ne. Lors de la cérémonie, le 
ministre l’intérieur, souli‐
gnant la nécessité de bien 
préparer les prochaines ren‐
trées scolaire et universitaire, 
a rappelé les efforts déployés 
par l’ancien wali en matière 
de promotion des investisse‐
ments et de levée des obs‐
tacles qui freinaient les inves‐
tisseurs dans cette wilaya. M. 
Merad a indiqué que le nou‐
veau wali, Abdelkader Djel‐
laoui, dispose de l’expérience 
et des qualifications requises 
pour gérer les affaires de 
cette wilaya et la promouvoir 
dans tous les domaines. M. 
Djellaoui, qui a eu à assumer 
les responsabilités de direc‐
teur de l’urbanisme et de la 
construction de la wilaya 
d’Annaba, a précédemment 
exercé les fonctions de wali 
d’Ouargla, de Djelfa, d’Oran et 
de M’sila. R. R.

ANNABA  

Le nouveau wali installé
ORAN  

SALON 
DE LA TRANSITION 

ÉNERGÉTIQUE 
«ERA» EN OCTOBRE  

La 13e édition du Salon international de 
la transition énergétique et des énergies 
du futur (ERA) se tiendra du 2 au 4 
octobre prochain au Centre des conven‐
tions d’Oran (CCO), a‐t‐on appris 
dimanche des organisateurs. Pour cette 
édition, ERA a choisi de remplacer son 
ancien intitulé «Salon international des 
énergies renouvelables, des énergies 
propres et du développement durable» 
par «Salon international de la transition 
énergétique et des énergies du futur». 
«Dans une démarche inclusive en 
concertation avec ses partenaires, ERA a 
décidé de renforcer son identité en 
regroupant les énergies renouvelables, 
les énergies propres et le développe‐
ment durable en un seul intitulé (transi‐
tion énergétique) en y intégrant les éner‐
gies du futur déjà présentes en Algérie, 
principalement à travers les installations 
solaires, les projets de développement 
de l’hydrogène vert, annoncées dans les 
études prospectives», souligne‐t‐on dans 
un communiqué de presse. Le Salon 
accueillera un grand nombre d’acteurs 
énergétiques majeurs nationaux, dont 
les grands groupes Sonatrach, Gica, Zer‐
goun green energy, Technocast, ainsi que 
des opérateurs étrangers de Chine, d'Ita‐
lie et d'Allemagne, a‐t‐on fait savoir. Un 
cycle de conférences, animées par des 
experts algériens et étrangers, sur la 
transition énergétique, est prévu en 
marge de l’exposition dans le cadre de 
cette édition du salon, selon la même 
source.  APS 

BOUIRA :  

Le taux de couverture 
en gaz dépasse les 90%  

Au total 308 foyers répartis 
sur plusieurs localités rurales 
de la commune d’El‐Hachimia, 
Sud‐ouest de Bouira, ont été 
raccordés au réseau de gaz 
naturel, a‐t‐on appris 
dimanche auprès de la direc‐
tion de distribution de l’élec‐
tricité et du gaz (Sonelgaz). 
Ces foyers, raccordés au 
réseau du gaz, sont répartis 
sur les localités d’Ouled Hadj 
Ali, Dghafla, Ouled Bouzid, 
Btatia et Douaouda, selon la 
même source. L’enveloppe 
financière allouée à cette opé‐
ration est de l’ordre de 298 
millions de dinars, avec une 
participation de la direction 
locale à hauteur de 72 mil‐
lions de dinars, a‐t‐on ajouté. 
Inscrit dans le cadre du pro‐
gramme financé par la Caisse 
de garantie et de solidarité 
des collectivités locales 
(CGSCL), ce projet a porté sur 
la réalisation d’un réseau de 
44 km pour raccorder les 308 
foyers en gaz, a‐t‐on précisé. 

Depuis le début de l’année 
2023 jusqu’à fin août dernier, 
près de 1 100 foyers ont été 
raccordés au réseau du gaz 
naturel à travers 17 localités 
isolées de la wilaya de Bouira 
pour un montant global de 
plus de 546 millions de dinars, 
a rappelé la même source. 
Durant cette même période, 
un réseau d’une longueur de 
150 kilomètres a été réalisé 
pour alimenter tous les vil‐
lages enclavés en énergie 
gazière. Ces opérations visent 
à améliorer davantage les 
conditions de vie des citoyens 
de la wilaya de Bouira, a‐t‐on 
souligné. Pour ce qui est de la 
couverture de la wilaya en 
matière de gaz, la même direc‐
tion a fait savoir que le taux de 
couverture a dépassé les 90 
%, en rappelant que d’autres 
projets sont en cours pour 
raccorder d’autres foyers qui 
ne disposent pas encore de 
cette énergie au réseau de gaz 
naturel.  APS 

RÉGIONS

EL Tarf : campagne de nettoyage des établissements scolaires 
La campagne nationale de net‐
toyage et d’embellissement des 
établissements des secteurs de 
l’éducation de la formation pro‐
fessionnelle et de leur environ‐
nement, entamée vendredi der‐
nier en prévision de la rentrée 
scolaire, a été marquée le lende‐
main à El Tarf par une participa‐
tion remarquable du mouve‐
ment associatif. Rabah Mansou‐
ri, président de la Fédération 
des associations de parents 
d’élèves d’El Tarf, a salué la large 
participation des parents 

d’élèves et des différentes 

associations locales. Une partici‐
pation active qui démontre, 
selon lui, un «sens élevé de la 
citoyenneté positive et un haut 
degré de civisme». Mansouri a 
rappelé que la  campagne  cible 
l’ensemble des établissements 
scolaires et de formation profes‐
sionnelle de la wilaya d’El Tarf 
qui seront ravalés, nettoyés en 
profondeur, embellis et décorés 
en même temps que le traite‐
ment de leur environnement 
immédiat. Il a également indi‐
qué que parallèlement à l’opéra‐
tion, une campagne de sensibili‐

sation a «été lancée depuis hier, 
avec pour mot d’ordre «Mon 
école, mon avenir», avec la 
contribution des directeurs des 
établissements scolaires et de 
plus de 190 associations locales 
de parents d’élèves dans le but 
de préserver l’environnement et 
d’offrir un cadre de scolarisation 
agréable aux élèves.Un  membre 
de l’association «Olympique des 
lions d’El Kala», Seddik Amine, 
participant actif à la cette cam‐
pagne, s’est félicité de l’interac‐
tion des citoyens avec cette ini‐
tiative nationale, avant de souli‐

gner que les établissements sco‐
laires et de formation ont un 
besoin urgent de telles actions 
qui «nourrissent le sentiment 
d’appartenance à une société 
homogène et traduisent un sens 
élevé de la citoyenneté, tout en 
diffusant les valeurs d’entraide 
et de solidarité». Le chef du ser‐
vice de la préservation de la bio‐
diversité à la direction de wilaya 
de l’environnement a souligné 
que l’opération, qui vise tous les 
établissements scolaires des 
trois paliers de l’enseignement 
et les centres et instituts de for‐

mation professionnelle, concer‐
ne également l’université Chad‐
li‐Bendjedid, au chef‐lieu de 
wilaya.Selon lui, tous les moyens 
humains et matériels ont été 
déployés pour assurer le succès 
de la campagne, à l’image de la 
mobilisation de 5 camions de 
gros tonnage et plus de 70 tra‐
vailleurs du centre d’enfouisse‐
ment technique et autres struc‐
tures, auxquels se sont associées 
diverses associations locales 
activant dans le domaine de 
l’environnement. 

APS 

La mission de ce haut responsable est de veiller particulièrement  
à la levée de tous les obstacles à l’investissement et à la récupération 
du foncier inexploité.

TÉBESSA :  

Seize écoles primaires dotées de tablettes 
numériques 

Les élèves de 16 écoles primaires 
de la wilaya de Tébessa bénéficie‐
ront, dès la prochaine rentrée des 
classes, de tablettes numériques 
dans le cadre du programme 
national de l’école numérique 
lancé par le ministère de l’Educa‐
tion nationale, a indiqué, 
dimanche, le directeur de l’édu‐
cation. Pas moins de 1.440 nou‐
velles tablettes seront ainsi dis‐
tribuées aux élèves de 48 classes 
de cours dans 16 établissements 

du cycle primaire répartis sur dif‐
férentes communes de la wilaya, 
a précisé Lakhdar Benmazouz 
,ajoutant que l’opération se pour‐
suivait par étapes jusqu’à sa 
généralisation. Ce ne sont pas 
moins de 2.727 élèves scolarisés 
dans 29 écoles qui ont bénéficié, 
jusque‐là, de tablettes numé‐
riques, a encore fait savoir le 
même responsable, soulignant, 
par ailleurs, que les services du 
secteur ont entrepris une forma‐

tion d’enseignants et d’inspec‐
teurs du primaire quant à l’utili‐
sation des tableaux blancs inter‐
actifs, associés aux tablettes.  De 
même que des ingénieurs spécia‐
lisés dans le domaine de la main‐
tenance d’équipements électro‐
niques ont été désignés pour 
intervenir en cas de panne ou de 
dysfonction des tablettes, a 
conclu M. Benmazouz.  

APS
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S
elon d’Organisation mon‐
diale de la santé (OMS), la 
planète compte 1,3 mil‐
liard de consommateurs 
de tabac et ils devraient 
toujours être 1,25 milliard 
en 2025. Cette faible dimi‐
nution peut surprendre si 
l’on considère les consé‐
quences néfastes et avé‐

rées de la consommation de tabac sur la santé 
(plus de 8 millions de morts chaque année 
dans le monde), les politiques de santé 
publique pour endiguer sa consommation 
(interdiction de la publicité, taux de taxation 
très élevés – plus de 82 % du prix public en 
France –) ou encore les coûts induits par sa 
consommation en termes de dépenses de 
santé supérieures aux taxes récoltées, comme 
l’explique The Conversation, une publication 
connue et reconnue. 

 
UN MARCHÉ ÉTONNAMMENT 
STABLE 
Bien que les politiques anti‐tabac se dévelop‐
pent et se renforcent au travers du globe et en 
dépit des effets collatéraux négatifs en termes 
de santé publique et d’environnement, le mar‐
ché demeure étonnamment stable. Selon l’ins‐
titut d’études privé Xerfi, le marché mondial 
du tabac représentait en 2020 environ 1000 
milliards de dollars (toutes taxes comprises), 
dont 744 pour les seules cigarettes, un chiffre 
en légère progression depuis 2017 en valeur 

même si les volumes eux diminuent. Cette évo‐
lution reste néanmoins sujette à de fortes dis‐
parités géographiques. Le marché mondial est 
aujourd’hui dominé par cinq acteurs : China 
National Tobacco (43,6 % de part de marché 
en volume, essentiellement en Chine où la 
société détient une part de marché monopolis‐
tique de 97 %), Philip Morris International 
(États‐Unis, 13,9 %), British American Tobac‐
co (Royaume‐Uni, 12,2 %), Japan Tobacco 
(Japon, 8,5 %) et Imperial Brands (Royaume‐
Uni, 3,5 %). Les majors internationales ont 
diversifié récemment leurs activités en direc‐
tion de produits dits à « risque réduit », 
comme les systèmes de tabac à chauffer ou les 
vapoteuses, voire en intégrant de nouveaux 
secteurs d’activité comme la pharmacie ou le 
cannabis.  Ainsi, en 2020 les produits à « 
risque réduit » de Philip Morris représentaient 
24 % de son chiffre d’affaires (contre 14 % en 
2018) et son président‐directeur général, 

Jacek Olczak, appelait à interdire les cigarettes 
dans les 10 ans dans le cadre de la stratégie de 
son groupe : « un monde sans fumée ». En 
2021, Philip Morris a également annoncé le 
rachat du fabricant britannique d’inhalateurs 
médicaux Vectura, dont les produits sont utili‐
sés pour traiter les conséquences délétères de 
la consommation de cigarettes, pour 1,3 mil‐
liard d’euros… Une des grandes batailles des 
cigarettiers est d’ailleurs aujourd’hui consa‐
crée à la reconnaissance du statut spécifique 
des produits à « risque réduit » pour obtenir 
une taxation moins élevée, quand bien même 

l’OMS conteste énergiquement le caractère 
réduit de ces risques. 
 
DES MARGES ET DES DIVIDENDES 
AU PLUS HAUT 
Compte tenu des conséquences néfastes de la 
consommation de tabac, on peut légitimement 
se demander si la situation financière des ciga‐
rettiers n’en souffre pas. Or, bien au contraire, 
leurs marges d’exploitation restent très 
confortables. Cet indicateur, ratio du bénéfice 
avant intérêts et impôts (EBIT) par rapport au 
chiffre d’affaires, s’élève pour 2020 à 17,7 % 
pour Imperial Brands et même à 43,5 % pour 
British American Tobacco. À titre de comparai‐
son, les marges d’exploitation sont, en moyen‐
ne, plus élevées de 12 points qu’au sein du S&P 
500, l’indice boursier qui regroupe 500 
grandes entreprises américaines, tous sec‐
teurs confondus. 
On note même une amélioration au cours du 
temps et aucun impact négatif de la pandémie. 
Cela permet d’ailleurs à ces entreprises de ver‐
ser des dividendes très généreux : 7,4 mil‐
liards de dollars pour Philip Morris, 6,5 mil‐
liards pour British American Tobacco, 2,6 mil‐
liards pour Japan Tobacco et 2,3 milliards pour 
Imperial Brands en 2020. 
 
DES INVESTISSEURS PEU 
REGARDANTS 
En ces temps où l’investissement socialement 
responsable (ISR) et les critères environne‐
mentaux, sociaux et de gouvernance (ESG) 
semblent devenus incontournables pour les 
gestionnaires d’actifs, on pourrait également 
imaginer que l’industrie du tabac serait pro‐
gressivement écartée des stratégies d’investis‐
sement des investisseurs institutionnels. Le 
tableau apparaît pourtant, là encore, beaucoup 
plus nuancé. 
Les investisseurs institutionnels représentent 
en effet l’essentiel de leurs actionnaires, à l’ex‐
ception de Japan Tobacco dont l’État japonais 
détient 37,6 %. Si l’on prend les cinq plus 
importants gestionnaires d’actifs mondiaux, 
on constate que les américains Blackrock et 
Vanguard, et dans une moindre mesure State 
Street, sont très présents dans le capital des 
cigarettiers, tandis que Fidelity et surtout l’al‐
lemand Allianz s’en tiennent éloignés. 
On mesure ainsi, au‐delà des discours volonta‐
ristes, le chemin qui reste à parcourir vers une 
généralisation de l’ISR et des critères ESG dans 
l’industrie de la gestion d’actifs. 
 
UN INVESTISSEMENT POURTANT 
PEU RENTABLE 
C’est d’autant plus curieux qu’investir dans le 
tabac ne semble rétrospectivement pas une 
très bonne affaire en comparaison du S&P 500 
(même si l’évolution en intégrant les distribu‐
tions de dividendes reste moins mauvaise). 
Il faut croire que les promesses d’un « monde 
sans fumée » des cigarettiers et les caractéris‐
tiques addictives des produits demeurent plus 
convaincantes que les appréciations de l’OMS 
sur les dangers des produits à « risque réduit 
».  Nous parlons d’une industrie vendeuse d’un 
produit qui met en danger la santé de ses 
clients et qui tue la moitié de ses consomma‐
teurs réguliers. Nous parlons de l’industrie du 
tabac dont le coût pour notre système de 
santé, estimé à 26 milliards par an, est bien 
supérieur aux revenus fiscaux générés par la 
vente de tabac, qui ne sont que de 16 milliards 
d’euros. Nous parlons d’un produit vendu par 
les buralistes dont deux tiers ne respectent 
pas la loi interdisant la vente de cigarettes aux 
mineurs. Nous parlons d’une industrie dont le 
bilan social et environnemental est catastro‐
phique : travail des enfants dans les champs de 
tabac, déforestation – selon l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS), il faut couper un 
arbre pour produire 300 cigarettes –, mono‐
culture conduisant à l’utilisation de pesticides 
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INDUSTRIE DU TABAC : DES IN
FLORISSANTS MALGRÉ LES CONSÉQ

n Pour beaucoup de ceux qui 
travaillent dans l'industrie du 

tabac de par le monde, la 
stagnation ou le déclin de l'emploi 
cause de graves problèmes 
sociaux, surtout parmi les 
catégories les plus vulnérables 
que sont les travailleurs migrants, 
les femmes et les enfants, les 
minorités ethniques et les castes 
ou tribus pour qui le tabac est 
l'unique moyen de subsistance. 
Leur avenir aussi doit être pris en 
considération. » Mais alors, 
comment expliquer les 
suppressions d’emplois...
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t les auteurs du rapport, « aucune 
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coup de ceux qui travaillent dans 
u tabac de par le monde, la stagna‐
éclin de l'emploi cause de graves 
ociaux, surtout parmi les catégo‐
s vulnérables que sont les tra‐
grants, les femmes et les enfants, 
s ethniques et les castes ou tribus 
tabac est l'unique moyen de sub‐
ur avenir aussi doit être pris en 
n. » Mais alors, comment expli‐
pressions d’emplois ? Les auteurs 

craignent que la recherche constante de nou‐
veaux créneaux et l’automatisation des tech‐
niques de fabrication n’amènent les entre‐
prises à réduire considérablement leur main‐
d’œuvre, voire à s’en passer. Au Royaume‐Uni, 
par exemple, la production de cigarettes a aug‐
menté de 3% entre 1990 et 1998 alors que, 
dans le même temps, les effectifs ont été 
réduits de 75%. Cette crainte concerne plus 
particulièrement les catégories de population 
les plus défavorisées des pays producteurs : en 
Inde, les millions de travailleurs appartenant à 
certaines castes et à des minorités religieuses 
et ethniques ; en Inde également mais aussi en 
Indonésie, les femmes ; au Malawi, les paysans 
pauvres ; aux États‐Unis, les travailleurs immi‐
grés, en Afrique, en Asie et en Amérique latine, 
les enfants qui travaillent dans les plantations 
; au Brésil, les travailleurs indigents qui ris‐
quent la servitude pour dettes ; et dans cer‐
tains autres pays, les victimes de conflits. «Ces 
travailleurs et leurs familles, esclaves du sec‐
teur du tabac dont ils tirent leurs moyens 
d’existence, doivent maintenant affronter la 
perspective d’un avenir incertain », peut‐on 
lire dans le rapport. 
«Si les travailleurs de l’industrie manufactu‐
rière du tabac sont parmi les mieux payés du 
monde, les agriculteurs qui cultivent le tabac 
dans les pays en développement et dans les 
pays en transition ne profitent guère de la 
forte valeur ajoutée du produit : n’étant pas 
organisés, ils ne peuvent bénéficier des méca‐
nismes de négociation collective qui leur per‐
mettraient de négocier leurs salaires et condi‐
tions de travail.» Mais l’inquiétude s’étend au‐
delà des pays en développement. Aux États‐
Unis, la réprobation de plus en plus virulente 
de la consommation de tabac, conjuguée à une 
nouvelle politique agricole et à une nouvelle 
législation ont provoqué une crise dans l’in‐
dustrie du tabac, la contraignant de supprimer 
des milliers d’emplois dans la production 
manufacturière. L’America’s Bakery, Confec‐
tionery, Tobacco Workers and Grain Millers 
International Union (BCTGM) dit avoir perdu 
en vingt ans plus de 30 000 membres, anciens 
salariés de fabriques de cigarettes. Elle comp‐
te aujourd’hui moins de 10 000 travailleurs du 
tabac. «Les États‐Unis ont donné l’exemple de 
la pire manière de s’y prendre pour supprimer 
la demande de produits du tabac », affirme Ray 
Scannell, porte‐parole de la BCTGM.«Les 
ouvriers qualifiés qui, dans certaines villes, 
constituaient la majorité de la population, 
n’ont reçu aucune aide. Des salariés habitués à 

gagner à peu près 50 000 dollars en ont été 
réduits à travailler chez McDonalds. » Les 
perspectives des cultivateurs ne sont pas plus 
encourageantes. Dans sa dernière étude sur 
l’industrie du tabac, le service de la recherche 
économique (ERS) du département de l’Agri‐
culture des États‐Unis (USDA) prévoit que la 
production de la campagne 2002‐03 sera de 
889,6 millions de livres, soit 102 millions de 
moins qu’en 2001. Les exportations de ciga‐
rettes sont tombées de 134 milliards en 2001 
à 127 milliards en 2002, soit un recul de 5%. 
Cependant les importations ont augmenté de 
53% au cours du premier semestre 2002, 
atteignant 8,9 milliards de cigarettes. Le tabac 
importé, du Brésil principalement, est utilisé 
dans la fabrication de cigarettes bon marché, 
vendues au rabais, ce qui, selon la BCTGM, a 
des effets catastrophiques sur la demande des 
grandes marques américaines telles que Marl‐
boro. 
 
FACTEURS CONTRIBUANT 
AU DÉCLIN DE L’EMPLOI 
Plusieurs facteurs ont contribué à la transfor‐
mation de l’industrie du tabac et à l’effrite‐
ment du marché de l’emploi alors même que la 
consommation s’emballait dans les pays en 
développement et en transition, entraînant 
une augmentation de la production de ciga‐
rettes aux États‐Unis, aux Pays‐Bas, au Royau‐
me‐Uni et en Turquie. 
Le principal de ces facteurs est, sans l’ombre 
d’un doute, l’automatisation : au début du 
siècle, les ouvriers roulaient les cigarettes à la 
main au rythme de quatre à la minute. En 
2000, les machines en produisaient 16 000 à la 
minute. L’usine Philip Morris de Bergen op 
Zoom (Pays‐Bas) n’emploie que 1 900 per‐
sonnes pour une production annuelle de 9 mil‐
liards de cigarettes. 
À cela s’ajoutent les privatisations, les fusions 
et acquisitions, les fermetures d’usines et la 
contraction de certains marchés, en particulier 
au sein de l’OCDE, qui ont entraîné de nom‐
breux licenciements. La délocalisation dans 
des pays à bas salaires s’accompagne souvent 
de suppressions d’emplois. Tel est en particu‐
lier le cas dans l’hémisphère occidental et 
notamment au Royaume‐Uni (moins 75%) et 
en Allemagne (moins un tiers). À noter toute‐
fois que d’autres pays tels que la Turquie, la 
Hongrie ou la République de Corée, ont eux 
aussi subi un recul non négligeable de l’em‐
ploi. Les tout‐puissants monopoles d’État com‐
mencent à montrer des signes d’usure dans 

certains endroits. Plusieurs marchés ont été 
privatisés au cours de ces quinze dernières 
années (Japon, Corée, Thaïlande et la plupart 
des pays d’Europe centrale et orientale), ce qui 
cause parfois d’épineux problèmes sociaux et 
politiques. L’exemple type est celui de la Tur‐
quie, dont 7 à 8 millions de ressortissants tra‐
vaillent dans ce secteur. À propos des fusions 
et acquisitions, l’auteur du rapport indique 
que « le rétrécissement du marché intérieur, 
l’arrivée à maturité du secteur et le rachat des 
petites sociétés ont abouti à un quasi‐oligopo‐
le, trois sociétés seulement contrôlant presque 
les deux tiers de la production mondiale de 
cigarettes : China National Tobacco Corpora‐
tion (CNTC) avec 30%, Philip Morris avec 17% 
et BAT avec 16% ». 
 
UNE QUESTION BRÛLANTE : 
L'OIT ET L'EMPLOI 
DANS L'INDUSTRIE DU TABAC 
La première réunion tripartite de l'OIT concer‐
nant le secteur du tabac, qui a eu lieu du 25 au 
28 février à Genève, a porté sur l'emploi et les 
conditions de travail dans ce secteur. Les par‐
ticipants ont réfléchi à la façon d'utiliser le dia‐
logue social et l'action des gouvernements, des 
organisations de travailleurs et d'employeurs 
ainsi que de l'OIT pour éviter que les tra‐
vailleurs ne pâtissent de la situation. À l'issue 
de leurs débats, ils ont adopté à l'unanimité les 
cinq résolutions suivantes: Le renforcement 
des liens institutionnels et de la coopération 
entre les organisations internationales concer‐
nées par les questions liées au tabac. 
L'emploi des femmes dans le secteur du tabac. 
Les futures activités de l'OIT dans le secteur 
du tabac. 
 
LES PRINCIPES ET DROITS 
FONDAMENTAUX AU TRAVAIL 
DANS LE SECTEUR DU TABAC 
Le travail des enfants dans le secteur du tabac. 
Selon eux, quelles que soient les difficultés 
auxquelles se heurte aujourd'hui le secteur du 
tabac, des mesures doivent être prises pour 
faire en sorte que tous les emplois de ce sec‐
teur ainsi que la qualité des emplois créés 
dans les pays hôtes, soient conformes aux 
principes et droits énoncés dans la Déclaration 
de l'OIT relative aux principes et droits fonda‐
mentaux au travail. 
Les domaines d'action prioritaires définis par 
le BIT sont : la réalisation d'études sur les ten‐
dances de l'emploi et l'hygiène du travail dans 
le secteur, le renforcement des capacités pour 
permettre aux partenaires sociaux de contri‐
buer à la recherche de solutions par le biais du 
dialogue social, l'échange d'information à 
l'échelle internationale et la réalisation 
d'études visant à déterminer l'incidence de la 
lutte antitabac sur l'emploi. Au‐delà de son 
impact sur la santé publique, l'industrie du 
tabac est aussi la cause de dégâts environne‐
mentaux considérables, entre montagnes de 
pollution et émissions contribuant aux chan‐
gements climatiques, a averti l'Organisation 
mondiale de la santé (OMS), cité par Radio 
Canada. 
L'industrie du tabac est l'un des plus grands 
pollueurs que nous connaissons, a dit à l'AFP 
le directeur de l'OMS pour la promotion de la 
santé, Rüdiger Krech, à la présentation d'un 
rapport aux conclusions assez désastreuses. 
Le document, intitulé Le tabac, poison pour 
notre planète, se penche sur l'empreinte envi‐
ronnementale du secteur dans son ensemble, 
de la culture des plants à la fabrication des 
produits du tabac, en passant par la consom‐
mation et les déchets. Alors que l'industrie est 
responsable de la perte de 600 millions 
d'arbres, la culture du tabac utilise chaque 
année 200 000 hectares de terres et 22 mil‐
liards de tonnes d'eau, et émet environ 84 mil‐
lions de tonnes de CO2, selon le rapport. 

Y. B et presse internationale 

NVESTISSEMENTS TOUJOURS 
QUENCES DÉLÉTÈRES SUR LA SANTÉ
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L
e Cadre stratégique per‐
manent (CSP) qui réunit 
ces groupes a appelé dans 

un communiqué les civils à 
s'éloigner des installations et 
des lieux d'activités militaires. 
Toujours dans le nord, le gou‐
vernorat de la région de Gao, 
où les attaques et accrochages 
se sont multipliés ces der‐
nières semaines, a instauré un 
couvre‐feu nocturne de 30 
jours de 20H00 du soir à 6H00 
du matin (locale et GMT) jus‐
qu'au 9 octobre inclus. Seuls 
les véhicules des forces de 
sécurité sont exemptés, dit le 
texte consulté par l'AFP. Ces 
développements intervien‐
nent dans un contexte de ten‐
sion grandissante dans cette 
région du Mali où opèrent une 
multitude d'acteurs armés se 
disputant le contrôle du terri‐
toire: armée nationale, 

groupes à dominante touareg, 
groupes jihadistes, sans parler 
des bandits. Ces tensions font 
plus que jamais redouter la 
réouverture du front entre 
l'armée malienne et les 
groupes à dominante touareg 
qui ont combattu l'Etat central 
à partir de 2012 avant d'ac‐
cepter un cessez‐le‐feu en 
2014 et de signer en 2015 l'ac‐
cord de paix dit d'Alger. Les 
jihadistes, qui avaient d'abord 
combattu les forces maliennes 
avec les rebelles touareg et 
arabes avant de se retourner 
contre eux, ne sont pas 
concernés par l'accord d'Al‐
ger, et ont depuis étendu leurs 
agissements au centre du pays 
et au Burkina Faso et Niger 
voisins sous la bannière d'Al‐
Qaïda ou de l'organisation Etat 
islamique. Des combattants de 
la Coordination des mouve‐

ments de l'Azawad (CMA) en 
patrouille à Kidal, le 28 août 
2022 au Mali. La Coordination 
des mouvements de l'Azawad 
(CMA), qui fait partie du CSP, a 
affirmé samedi soir avoir abat‐
tu un avion de l'armée malien‐
ne après un bombardement 
sur ses positions dans la 
région de Gao. La mise hors de 
combat d'un avion de l'armée 
malienne par les groupes 
armés du nord serait un acte 

inédit au cours des dernières 
années. L'armée malienne a 
parlé «d'incident» concernant 
un de ses appareils, sans plus 
de détails. Les régions de Gao 
et Tombouctou sont le théâtre 
depuis quelques semaines 
d'une succession d'attaques 
jihadistes, mais aussi d'accro‐
chages impliquant armée 
malienne et groupes signa‐
taires de l'accord d'Alger. 

Par TV 5 Monde

Mali : des groupes armés du Nord 
disent se préparer aux hostilités

Gabon, Niger, Mali, Burkina Faso… 
pourquoi y a-t-il autant de coups d’Etat en Afrique ?       

Pourquoi les putschs se multiplient‐ils ces 
dernières années sur le continent afri‐
cain ? Eléments de réponse avec François 
Reynaert, aussi surnommé «Oncle Obs». 
Deux coups d’Etat militaires se succèdent 
au Mali, en août 2020 puis en mai 2021. 
Cette année‐là, il y en a aussi un au Tchad 
et un autre en Guinée. En 2022, deux au 
Burkina Faso. Le 26 juillet, un au Niger. Le 
28 août, lors de son discours à l’occasion 
de la conférence annuelle des ambassa‐
deurs à l’Elysée, Emmanuel Macron parle 
d’une «épidémie de putschs dans tout le 
Sahel». Coups d’Etat en Afrique : «Les put‐

schistes promettent une deuxième indé‐
pendance» Deux jours plus tard, un coup 
d’Etat organisé par le chef de la Garde 
républicaine met fin au pouvoir de la 
dynastie Bongo au Gabon, prouvant que la 
contagion s’étend jusqu’à l’Afrique cen‐
trale. 
La dynastie Bongo au Gabon, une histoire 
françafricaine Bien sûr, il faut se garder de 
trop mélanger des situations assez diffé‐
rentes : les militaires du Niger ont ravi les 
commandes à un président régulièrement 
élu, ceux du Gabon ont refusé d’accepter 
les résultats d’une élection manifeste‐

ment truquée. Il est évident toutefois qu’il 
se joue quelque chose de particulier dans 
tous ces pays qui ont en commun d’être 
d’anciennes colonies françaises. Najat Val‐
laud‐Belkacem : «Comment refonder 
notre relation avec les pays africains» 
Quels sont les enjeux internationaux ou 
locaux qui expliquent cette série de 
putschs ? Quel nouveau cycle se met en 
place en Afrique francophone ? Dans cette 
nouvelle vidéo réalisée par Léa Gorius, 
notre journaliste François Reynaert, alias 
«Oncle Obs», vous explique tout. 

In L’Obs

 PRÉSIDENTIELLE 
AU SÉNÉGAL : 

UN COUP 
D'ACCÉLÉRATEUR 

DANS 
LA PRÉCAMPAGNE        

 
Au Sénégal, c’est un coup d’accéléra‐
teur des partis politiques à moins de 
trois semaines du lancement des par‐
rainages en vue de la présidentielle 
de février 2024. L’opposant Khalifa 
Sall a commencé ce dimanche 10 sep‐
tembre une tournée de précampagne 
et le camp présidentiel a enfin dési‐
gné samedi 9 septembre son candi‐
dat, le Premier ministre, Amadou Ba, 
pour tenter de succéder à Macky Sall. 
Le camp de l’opposant Khalifa Ababa‐
car Sall se met en ordre de bataille. 
Dimanche matin, l’ancien maire de 
Dakar a commencé sa tournée dans le 
département de Louga, tandis que sa 
plateforme en ligne pour l’élection 
présidentielle de 2024 a été officielle‐
ment lancée, marquant le début d’une 
période de campagne pré‐électorale.  
Et l’enjeu est grand pour l’homme de 
67 ans qui avait été écarté de l’élec‐
tion présidentielle de 2019 alors qu’il 
avait été condamné à cinq ans de pri‐
son ferme un an plus tôt pour détour‐
nements de fonds publics.  Depuis, il a 
été gracié et son parti a gagné des 
mairies ou des sièges de députés 
grâce à la dynamique de la coalition 
de l’opposition Yewwi Askan Wi, lors 
des élections locales de janvier 2022 
et des élections législatives de juillet 
2022. Mais il en a été écarté depuis 
qu’il a participé au dialogue national 
de Macky Sall. En face, c’est au tour du 
camp présidentiel d’y voir plus clair : 
le chef de l’État a désigné samedi le 
Premier ministre Amadou Ba pour 
représenter sa coalition Benno Bokk 
Yaakar lors du scrutin de février 
2024.  Un choix qui ne fait pas l’una‐
nimité. Quelques jours avant l’annon‐
ce, le chanteur et hommes d’affaire 
Youssou N'Dour avait quitté le camp 
de Macky Sall, suivi samedi soir du 
ministre de l’Agriculture, Aly Ngouille 
Ndiaye, qui a démissionné du gouver‐
nement. 

 In Rfi 

Radio Oméga (Burkina) : le gouvernement a décidé 
de lever la suspension des programmes 

Le Gouvernement burkinabè qui avait 
décidé de suspendre la diffusion des 
programmes de Radio Oméga depuis le 
10 août, «au nom de l’intérêt supé‐
rieur» de la Nation a décidé de lever 
cette suspension, selon un communi‐
qué officiel publié dimanche soir. 
Selon le porte‐parole du gouverne‐

ment, Jean‐Emmanuel Ouédraogo, 
cette décision de suspension avait été 
prise en toute responsabilité et moti‐
vée par les «manquements de ce média 
aussi bien au plan de l’éthique que de la 
déontologie qui gouvernent l’exercice 
du journalisme». La mesure de suspen‐
sion a fait l’objet d’un recours de l’Ob‐

servatoire burkinabè des médias 
(OBM) qui, dans une correspondance à 
l’attention du Ministre de la communi‐
cation, de la culture, des arts et du tou‐
risme, a demandé de «plaider auprès 
des plus hautes autorités pour la levée 
de la suspension des émissions de la 
station», a écrit M. Ouedraogo. «Le Gou‐

vernement a examiné avec beaucoup 
d’attention la requête formulée par 
l’OBM à la demande de Radio Oméga et 
entendu l’argumentaire selon lequel 
«l’équipe de la radio a tiré les leçons de 
cette sanction» dont elle a fait l’objet, 
souligne le ministre Ouedraogo. 

In Koaci.com 

En Mauritanie, l’or leur met la fièvre 
Il était une fois en Afrique de l’Ouest… 
Ce matin, c’est le top départ, l’ouverture 
d’un nouveau site prometteur. Ils sont 
des milliers et la ruée recommence. Il 
est 3 heures du matin et l’air est fié‐
vreux. Deux phares filent sur le sable. 
Puis un autre pick‐up perce la nuit, et un 
troisième, plus loin derrière. 
Ce sont bientôt des centaines de 4x4 qui 
se succèdent dans l’obscurité, soulevant 
chacun autant de sable qu’il n’en vole. 
Ça souffle fort en cette nuit de février. 
Le jour monte bientôt dans le ciel, rem‐
place le tapis d’étoiles harnaché à une 
lune presque pleine, et apparaissent 
quelques gouttes de pluie. Certains 
diront que ça porte chance tant c’est 

inhabituel. Mohamed Salem se réjouit : 
il a pris de l’avance. À 10 heures 
tapantes, une nouvelle zone d’orpaillage 
va naître. Les autorités ont donné ren‐
dez‐vous à qui le veut à Tamaya, une 
zone d’une quarantaine de kilomètres 
carrés dans l’ouest de la Mauritanie, où 
tout un chacun peut légalement venir 
creuser et chercher son or. 
C’est le dernier site en date à être ouvert 
aux chercheurs depuis le début de la 
ruée vers l’or dans le Sahara, en 2010. 
D’abord au Soudan, puis au Tchad, en 
Libye, au Niger, en Algérie, au Mali et 
désormais en Mauritanie : la fièvre s’est 
emparée du désert. Des millions de 
jeunes creusent depuis plus de dix ans 

la roche avec en tête un rêve de riches‐
se. 
La Mauritanie est le dernier pays de la 
ruée : ailleurs au Sahara, les sites d’or‐
paillage sont désormais connus. Ici, ils 
éclosent comme le chiendent. On trouve 
de l’or partout dans le Sahara, et ce 
depuis l’Égypte ancienne : les premiers 
récits d’orpaillage dans le monde sont 
sahariens, à l’époque de Ramsès IV, sur 
la frontière entre l’actuel Soudan et 
l’Égypte. Mais la Nubie d’alors a vite été 
oubliée : le far west américain, les 
rivières amazoniennes et surtout le 
mythe de l’Eldorado ont tout balayé. Il 
aura fallu attendre 2009 et la redécou‐
verte de l’or au Soudan pour que le 

Sahara redevienne un lieu d’orpaillage. 
Les sites n’ont cessé de se multiplier 
depuis, les histoires de pépites aussi. 
Les «fiévreux» Soudanais sont venus au 
Tchad quand on y a trouvé les premiers 
lingots, les Tchadiens au Niger, les 
Maliens en Mauritanie… Une migration 
d’est en ouest s’est mise en place dans 
ce secteur qui brasse des milliards sous 
la table. Le nouveau far west. La Mauri‐
tanie est le dernier pays de la chaîne : 
ailleurs au Sahara, les sites d’orpaillage 
sont désormais connus. Ici, ils éclosent 
comme le chiendent. Ce matin à Tamaya, 
coordonnées GPS 20.433528, ‐
15.506683, la ruée recommence. 

In Les Jours 

Des groupes armés signataires d'un important 
accord de paix dans le nord du Mali ont déclaré 

dimanche se préparer à se défendre 
militairement contre la junte au pouvoir à 
Bamako, faisant craindre une reprise des 

hostilités ouvertes.
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SÉNÉGAL-ALGÉRIE (AMICAL) : 

 Les Verts se préparent à affronter  
la meilleure équipe africaine  

L
a sélection algérienne de 
football a enchaîné sa cin‐
quième séance d’entraî‐

nement avec un effectif au 
grand complet sur le terrain 
du stade du Chahid Hamlaoui 
de Constantine, après les 
retours la veille de Rami 
Bensbaini et de Baghdad Bou‐
nedjah, indique dimanche la 
Fédération algérienne de 
football (FAF) sur son site 
officiel.La séance a débuté 
avec des exercices d’échauffe‐
ment variés (avec et sans bal‐
lon), et un travail spécifique 
pour Sofiane Feghouli avant 
qu’il ne rejoigne le reste du 
groupe.  Vers 18h45 (la séan‐
ce avait débuté à 18h00), le 
coach national a invité les 
joueurs pour la première 
opposition en deux groupes 
de 5 contre 5 puis à une mise 
en place tactique entre carré‐
ment deux équipes sur les 
deux‐tiers du terrain. L'équi‐
pe algérienne affronte son 
homologue sénégalaise en 
match amical, mardi à 20h00 
(heure algérienne) au stade 
Abdoulaye‐Wade de Diamnia‐
dio. Les deux équipes vont 
jouer leur dixième match ami‐
cal depuis 1977.Les Sénéga‐
lais ont perdu sur le même 
score (0‐1) contre les Verts 

leurs deux derniers matchs de 
la Coupe d’Afrique des 
nations 2019. Lors de la CAN 
égyptienne, ils étaient battus 
d’entrée en match de poule 
avant de s'incliner de nou‐
veau en finale (1‐0) contre les 
hommes du coach Djamel Bel‐
madi. Pour rappel, l'Algérie et 
le Sénégal sont qualifiés pour 
la phase finale de la Coupe 
d'Afrique des Nations prévue 
en Côte d'Ivoire du 13 janvier 
au 11 février 2024. Côté  séné‐
galais, les internationaux 
sénégalais Ismaïla Sarr et For‐
mose Mendy sont forfaits 
pour le match amical contre 
l'Algérie, prévu mardi à 20h00 
au stade de Diamniadio 
(Dakar), a révélé dimanche le 
média local Taggat. Blessé au 
ischio‐jambier, Ismaïla Sarr, 
évoluant à l'Olympique de 
Marseille, a rejoint le groupe 
sénégalais depuis mardi der‐
nier en rassemblement à 
Diamniadio, mais il ne pourra 

pas prendre part au match de 
mardi, a expliqué la même 
source, souvent bien infor‐
mée. De son côté, la nouvelle 
recrue de Lorient en France, 
Formose Mendy, touché à la 
cheville, ne pourra pas aussi 
prendre part à la rencontre 
contre l'Algérie. Le défenseur 
polyvalent de 22 ans a déclaré 
forfait et devra attendre pour 
honorer sa 5ème cape sous le 
maillot des Lions. Par contre, 
Youssouf Sabaly (Betis Séville) 
serait incertain, selon certains 
médias. L'absence Sabaly (30 
ans), habituel titulaire au 
poste d'arrière droit, conju‐
guée à celle de Mendy pose‐
rait donc problème dans le 
couloir droit de la défense 
sénégalaise. Entre Sarr, 
Mendy et peut‐être Sabaly, 
c'est donc avec une équipe 
amoindrie que les troupes 
d'Aliou Cissé vont se présen‐
ter devant la sélection algé‐
rienne, conduite par le capi‐

taine Riyad Mahrez, mais elle 
aussi privée de plusieurs bons 
éléments, à l'image de Benna‐
cer et Aouar (blessés). Le 
match Sénégal‐Algérie aura 
l'allure de revanche côté 
sénégalais suite à la double 
défaite lors de la CAN 2019 en 
Egypte sur le même socre 1‐0 
(une fois au début du tournoi, 
et en finale de l'édition). 
Quatre ans plus tard, et après 
une finale de la CAN 2021 
remportée contre les Pha‐
raons d'Egypte, les Lions s'ap‐
prêtent à recroiser le fer avec 
l'Algérie. Cette semaine, en 
zone mixte, le capitaine des 
Lions de la Terranga, Sadio 
Mané a toutefois tenté d'éva‐
cuer cette notion de revanche, 
déclarant: "Ce n’est pas forcé‐
ment une revanche. On a 
perdu deux fois contre l’Algé‐
rie et elle méritait de gagner. 
C’était clair. Après, je pense 
que depuis lors, on est rede‐
venu une autre. Ils (les Algé‐
riens) le savent. C’est un 
match important pour nous, 
d’autant qu’on joue à domici‐
le. On sait que cela ne sera pas 
facile mais on est capable de 
battre n’importe quelle équi‐
pe. On est bien préparés. On 
attend juste le jour J".  

R.S. 

CHAMPIONNATS D'AFRIQUE 
DE JUDO :  

L'ALGÉRIE SACRÉE 
CHAMPIONNE  PAR 
ÉQUIPES MIXTES 
 
La sélection algérienne 
(messieurs/dames) de judo est sacrée 
Championne d'Afrique 2023 dans 
l'épreuve du "par équipes mixtes", 
après sa victoire (4‐3) contre la sélec‐
tion du pays hôte, en finale disputée 
dimanche après‐midi à Casablanca. 
Un finish en apothéose pour la sélec‐
tion nationale, qui s'était contentée de 
la deuxième place, aussi bien aux 
épreuves du "Kata", disputées jeudi, 
qu'aux épreuves Individuelles, le len‐
demain et surlendemain 
(vendredi/samedi). Selon les organi‐
sateurs, 78 judokas (39 messieurs et 
39 dames), représentant sept pays, 
ont pris part à ses épreuves du par 
équipes mixtes. Les sept pays en ques‐
tion sont : le Maroc (Organisateur), 
l'Algérie, la Tunisie, l'Angola, Maurice, 
le Cameroun et le Sénégal. 

APS 
 
 

BOXE/TOURNOI  
PRÉ-OLYMPIQUE : 

ROUMAISSA 
BOUALEM 
EN QUARTS 
DE FINALE, AIT 
BEKKA EN 8ES  
Les boxeurs algériens Boualem Rou‐
maissa (51 kg) et  Aït Bekka Jugurtha 
(63,5), se sont qualifiés, dimanche à 
Dakar, respectivement, aux quarts et 
8es de finale au tournoi pré‐olym‐
pique qui se poursuit jusqu'au 14 sep‐
tembre, qualificatif aux Jeux olym‐
piques 2024 à Paris (France).  
Pour cette deuxième journée de com‐

pétition, Boualem Roumaissa (51 kg), 
championne d'Afrique en titre, s'est 
qualifiée aux dépens de la Namibienne 
Ngesheya Ndapandura, lors du combat 
comptant pour les 8es de finale.  
L'Algérienne avait composté son billet 
pour ce tour la veille (samedi), en pre‐
nant sans surprise le dessus sur 
l'Ethiopienne Gayiza Betelhem Geza‐
hegn. De son côté, Aït Bekka Jugurtha 
(63,5), médaillé d'or aux Jeux méditer‐
ranéens d'Oran et les Jeux sportifs 
arabes d'Alger, a éliminé à son tour le 
Zambien Chilata Andrew, pour aller 
aux 8es de finale de la catégorie. 
Pour sa part, Younes Nemouchi (80 
kg) devra défier, dans quelques 
heures, l'Ougandais Bwogi Shadiri, 
pour une place aux quarts de finale.  
En 16es de finale disputés samedi, l'Al‐
gérien avait assuré sa qualification en 
battant, par abandon, l'Ivoirien Kaba 
Ibrahim. Au tournoi pré‐olympique de 
Dakar, le vainqueur uniquement vali‐
de son billet aux JO de Paris chez les 
messieurs, alors que les finalistes de 
chaque catégorie se qualifieront chez 
les dames. 

 APS 

CYCLISME/TOUR DE VAN 2023 (4E ÉTAPE):  

Mohamed Nadjib Assel 
en 2e position 

Le cycliste algérien Mohamed Nadjib 
Assel a décroché la deuxième place lors 
de la quatrième et dernière étape du Tour 
de Van, disputée dimanche matin, sur une 
distance de 125 kilomètres entre Ercis et 
Van (Turquie). Une belle confirmation 
pour l'international algérien, qui avait 
pris la troisième place la veille, lors de la 
troisième étape, disputée sur une distan‐
ce de 119,2 kilomètres entre Malazgirt et 
Ercis. Outre Assel, l'Algérie a engagé 
quatre autres cyclistes dans cette compé‐
tition, à savoir : Abdallah Benyoucef, 
Mohamed Amine Nehari, Mohamed 

Abderrahmane Kessir et Ryad Gouri.La 
sélection algérienne est dirigée par l'en‐
traîneur Abdelbasset Hannachi, assisté 
dans sa tâche par le mécanicien Youcef 
Djerrah et le soigneur Abderrahim 
Ammari.Elle se trouve depuis la mi‐août 
dernier en Turquie, pour un stage pré‐
compétitif, ayant vu les camardes de 
Mohamed Nadjib Assel prendre part à 
plusieurs courses, dont Le Grand Prix 
Kaiseri (le 19 août) et le Tour dea27 
août).  Le Tour de Van, est le dernier ins‐
crit au programme de ce micro‐cycle de 
préparation. APS 

L’équipe nationale  se prépare à affronter 
aujourd’hui la meilleure équipe africaine, à 
savoir, le Sénégal, champion d’Afrique. Un 
véritable test pour les coéquipiers de Ryad 

Mahrez. Une confrontation qui permettra au 
sélectionneur national Djamel Belmadi  de 

jauger la solidité  de son team.
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L
es droits de l’homme, credo 
cher aux Occidentaux, sont 
nés en Chine, au sein de l’is‐

lam et dans les pays africains 
lorsque l’Occident vivait dans la 
nuit noire de l’ignorance et la 
tyrannie. 
 
EN FAIT, CONNAISSEZ-VOUS 
LA CHARTE DU MANDINGUE ? 
La charte du Manden est la 
transcription d'un contenu oral, 
lequel remonterait au règne du 
premier souverain Soundiata 
Keïta qui vécut de 1190 à 1255. 
Il existe deux textes de la char‐
te, provenant des travaux 
menés à partir des années 1970 
par Wa Kamissoko et Youssouf 
Tata Cissé : le Serment des chas‐
seurs, qui remonterait à 1222, 
et la Charte de Kouroukan 
Fouga, qui remonterait à 1236, 
et aurait été solennellement 
proclamée le jour de l'intronisa‐
tion de Soundiata Keïta comme 
empereur du Mali. 
Le premier discours serait l'ins‐
pirateur du second. La charte 
du Manden est considéré par 
les Mandenkas (peuples qui ont 

en commun la langue man‐
dingue) comme l'une des plus 
anciennes références concer‐
nant les droits fondamentaux. 
Sa reconnaissance par l'UNES‐
CO qui l'a inscrite en 2009 sur la 
liste du Patrimoine culturel 
immatériel de l'humanité assoit 
sa valeur juridique et sa portée 
universelle. 
Cependant, cette charte reste 
contestée. Œuvre de lettrés, ce 
texte en forme de serment est 
connu dans deux versions : 
l'une datée de 1222 et compor‐
tant sept chapitres : le Serment 
des chasseurs, l'autre de 1236 
et comportant quarante‐quatre 
articles : la Charte de Kourou‐
kan Fouga. Ces deux versions 
ont été retranscrites à partir de 
travaux conduits depuis les 
années 1960 auprès de griots 
dépositaires de ces récits, 
appartenant en particulier à la 
confrérie des chasseurs. 
En 1949, le lettré guinéen Sou‐
leymane Kante publie une com‐
pilation de 130 règles juri‐
diques qu'il date de 1236 et 
situe à «Kurukan Fuga». En 
1960, Djibril Tamsir Niane 
publie Sunjata ou l’épopée man‐
dingue, traduction en français 
d'un récit oral produit par 
Mamadou Kouyate qui évoque 
la construction d'un corpus 
juridique à «Koroukan fouga». 

En 1998, à l'occa‐
sion d'un atelier sur la collecte 
et la sauvegarde du patrimoine 
oral africain, organisé à Kankan 
(Guinée) par l’Agence pour la 
francophonie et le CELTHO 
(Centre d’études linguistiques 

et historiques par la tradition 
orale), Siriman Kouyaté compo‐
se un texte de 44 articles à par‐
tir de plusieurs récits oraux 
qu'il date de 1236. 
Enfin, Youssouf Tata Cissé 
publie le Testament de Sunjata 
puis le Serment des chasseurs, 
d'après des récits de Wa Kamis‐
soko qu’il date de 1222. Le Ser‐
ment des chasseurs est renom‐
mé Charte du Mandé en 2007. 
 
CONTENU DE LA CHARTE 
Après un préambule «à l'adres‐
se des 

douze parties du Monde et au 
nom du Mandé tout entier», la 
charte mentionne sept paroles, 
qui sont autant d'entêtes d'ar‐
ticles de la charte : 
«Une vie est une vie» ; «Une vie 
n'est pas plus ancienne ni plus 
respectable qu'une autre vie, de 
même qu'une autre vie n'est 
pas supérieure à une autre vie»; 
«Que nul ne s'en prenne gratui‐
tement à son voisin, que nul ne 
cause du tort à son prochain, 
que nul ne martyrise son sem‐
blable»; 
«Le tort demande réparation» ; 
«Pratique l'entraide» ; 
«Veille sur la patrie» ; 
«La faim n'est pas une bonne 
chose, l'esclavage n'est pas non 
plus une bonne chose» ; 
«La guerre ne détruira plus 
jamais de village pour y préle‐
ver des esclaves ; c'est dire que 
nul ne placera désormais le 
mors dans la bouche de son 
semblable pour aller le vendre ; 
personne ne sera non plus battu 
au Mandé, a fortiori mis à mort, 
parce qu'il est fils d'esclave» ; 
«Chacun est libre de ses actes, 
dans le respect des interdits des 
lois de sa patrie». Selon les 
transcripteurs de la charte du 
Manden, l'abolition de l'esclava‐
ge fut une œuvre maîtresse de 
Soundiata Keïta et de l'Empire 
du Mali. On trouverait dans 
cette charte les notions de res‐
pect de la vie humaine, de droit 
à la vie, de sécurité alimentaire, 
de paix sociale dans la diversité, 
les principes d'égalité et de non‐
discrimination, de liberté indivi‐
duelle, de liberté d'expression, 
de justice, d'équité et de solida‐
rité4. En contestant l'esclavage, 
elle identifierait la violence des 

situations comme précé‐
dant la violence de 

la guerre 
I.Med 

Amine

CULTURE
LA CHARTE DU MANDINGUE 

Et si l’Europe venait réapprendre 
les droits de l’homme au Sahel ?

RENCONTRES CINÉMATOGRAPHIQUES DE BÉJAÏA 

Un budget de 8 millions 
de DA pour la réussite de l’événement  

Trente‐trois (33) films algériens concourront 
aux côtés d'oeuvres de 14 pays à la 18e édition 
des "Rencontres cinématographiques de Bejaïa" 
qui seront organisées du 23 au 28 septembre en 
cours sous le slogan "Le Cinéma et la Ville", ont 
annoncé samedi les organisateurs de cette mani‐
festation. Le directeur artistique des Rencontres 
cinématographiques de Bejaïa, Abdel Hakim 
Abdelfattah, a précisé lors d'une conférence de 
presse consacrée au programme de la 18e édi‐
tion à la Cinémathèque d'Alger, en présence du 
directeur du festival Ahcen Kraouche, que "33 
films dont 5 long‐métrages romanciers, 18 
court‐métrages et 10 documentaires, ont été 
programmés parmi 387 films nominés" relevant 
que "la plupart des films participants seront pro‐
jetés pour la première fois en Algérie et en pré‐
sence de la plupart de leurs réalisateurs". 
Cet évènement cinématographique qu'abritera 
la cinémathèque de Bejaïa, verra des projections 
de films dont le thème principal est "le Cinéma et 
la Ville", de différents pays, à l'instar de la Pales‐
tine, la Guinée, le Brésil, l'Allemagne, l'Italie, la 
Suède, l'Egypte, le Liban, la France, la Belgique, la 
Tunisie et le Canada, et qui porteront également 
sur d'autres thèmes comme la mer, la musique et 
le patrimoine, selon la même source. Des court‐
métrages ont été choisis aussi, comme "Fal Nad‐
khol" de Nasser Ben Salah, "Tassaloul" de la réa‐
lisatrice Imane Salah, "Wahad, zouj, tlata" de Idir 
Hanifi, "Dibossoli" de Youcef Mansour, "Taftafa 
wa el maknin" de Amir Ben Saïfi, "Nia" de Imèn 
Ayadi, "El raï rayi" de Walid Chikh, "Achkal" du 
réalisateur tunisien Youcef Chebbi. L'évènement 
sera également l'occasion de projeter plusieurs 
long métrages, parmi lesquels  "La dernière" des 
réalisateurs Damien Ounouri et Adila Bendim‐
rad, "Le chant de la sirène" d'Arezki Larbi, 
"Bir'em" de Camille Clavel, mais il sera égale‐

ment question de projections de films documen‐
taires avec notamment celles du " gardien des 
mondes " de Leila Chaibi et "Miao" de 
Allia Louiza Belamri. 
A son tour, le directeur des ren‐
contres cinématographiques de 
Bejaia et président de l'asso‐
ciation " Project'heurts" 
Ahcéne Kraouche, a évo‐
qué les conditions 
logistiques qui ont 
marqué cette 18 édi‐
tions de rencontres 
cinématogra‐
phiques de Bejaia 
qui revient après 
une coupure de 
3 ans, en saluant 
le support des 
différents finan‐
ceurs du sec‐
teurs public 
notamment 
celui du ministè‐
re de la culture et 
de ses institu‐
tions, ainsi que de 
quelques collabo‐
rateurs écono‐
miques locaux privés 
venus apporter leur 
soutien pour l'organisa‐
tion et la pérennité de 
cette manifestation cinéma‐
tographique, ajoutant que " le 
budget dédié à la gestion des ren‐
contre est estimé à environs 8 mil‐
lions de DA". 

I.Med

THÉÂTRE 

LA PIÈCE "THAWRA" 
PRÉSENTÉE À ALGER 

 
La générale de la pièce de théâtre "Thawra" (révolution), une tragé‑

die qui renseigne sur les aspects sociopolitiques récurrents dans toute 
révolte contre le colonisateur a été présentée, samedi soir à Alger, en clôture 

du programme théâtral des célébrations du Soixantenaire de l’Indépendance de 
l’Algérie. Accueilli au Théâtre national Mahieddine‑Bachtarzi (TNA), le spectacle 

s’est déroulé en présence des ministres, de la Culture et des Arts Soraya Mouloudji et 
des Moudjahidines et Ayants droits, Laid Rebiga, ainsi que le Conseiller auprès du Prési‑

dent de la République, chargé du Cinéma et de l’Audiovisuel, Ahmed Rachedi. A cette occa‑
sion la ministre de la Culture et des Arts a insisté sur "la nécessité de voir l’écriture de l’his‑

toire de l’Algérie prise en charge par des plumes jeunes à travers des travaux dans toutes les 
disciplines culturelles, le théâtre notamment". De son côté, le ministre des moudjahidines et 
des Ayants Droits a rappelé l’"importance de mettre à disposition, tous les moyens afin d’ali‑
menter les créations culturelles avec les contenus des 40.000 témoignages recueillis jusqu’à 
présent sur la Guerre de libération nationale". Sur une conception de Abdelkader Djeriou et 

une mise en scène exécutive de Abdel Ilah Merbouh, le spectacle a été monté sur un texte com‑
posé, adapté du "Cadavre encerclé" et "Les ancêtres redoublent de férocité" de Kateb Yacine 
(1937‑1989), réécrit par Youcef Milat et Hichem Bousehla. Durant 65 mn, le spectacle "Tha‑

wra" a tenté de montrer que toutes les révolutions se ressemblaient dans la mesure où le 
colonialisme procédait toujours de la même manière: la déculturalisation, la déshumani‑

sation et l’oppression du peuple colonisé, qui sera condamné à vivre sous le joug de la 
terreur, des exactions, de la torture et des représailles. Le peuple, ainsi colonisé fini‑

ra par se résoudre à la résilience, en s’organisant pour combattre les abjections et 
les injustices de l’occupant, non sans avoir à se défaire des contraintes internes 

qui parfois entravent les mécanismes de résistance et de lutte contre l’enne‑
mi. Le spectacle, brillamment servi par, Souad Janati, Nawel Benaïssa, 

Abdel Ilah Merbouh, Aboubakar Esseddik Benaïssa, Ahmed Sehli, 
Ahmed Benkhal, Benabdellah Djellab, a traversé plusieurs 

époques suggérées par un grand portail en bronze, 
seul élément de la scénographie, signée Youcef 

Abdi, symbolisant l’histoire. 
I.M./Aps

Le monde et les choses, 
telles que vous les 
connaissez aujourd’hui, 
n’ont pas toujours été 
telles qu’elles sont.

La Charte 
du Mandingue
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KIOSQUE INTERNATIONAL CTUALITÉ

L
a légende dit qu’Isis, dans 
l’Egypte Ancienne, utili‐
sait du venin de scorpion 

pour soigner les piqûres de 
cet animal, comme le men‐
tionne le papyrus Ebers. Cet 
ancien manuscrit médical 
égyptien, datant de 1550 av. 
J.‐C. et renfermant diverses 
formules médicales et diffé‐
rents traitements, est l’une 
des premières traces de l’ho‐
méopathie. Un monde où les 
énergies se mêlent aux 
remèdes, où la science lutte 
avec le mystère et où les 
réponses restent évasives. Le 
coeur de l’homéopathie repo‐
se sur un concept simple mais 
profond, à savoir : «On peut 
guérir un mal avec un mal 
similaire». Comme le disait le 
célèbre poète arabe Abou‐
Nawass, «Traitez‐moi avec le 
mal que j’ai». En effet, le 
terme «homéopathie» a des 
racines grecques. «Homoios» 
signifie «semblable» et                    
«pathos» signifie «maladie». 
C’est Samuel Hahnemann, un 
médecin allemand visionnaire 
de la fin du XVIIIe siècle, 
désillusionné par les pra‐
tiques médicales brutales de 
son époque, qui a conçu cette 
idée. Et celle‐ci est captivan‐ 
te : une substance capable 
d’induire des symptômes chez 
une personne en bonne santé 
peut, lorsqu’elle est diluée 
méticuleusement et «potenti‐
sée», atténuer ces mêmes 
symptômes chez un patient 
souffrant. Pour illustrer ce 
principe, prenons l’exemple 
d’»Allium Cepa». En homéo‐
pathie, l’oignon est utilisé 
pour traiter les symptômes du 
rhume, comme l’écoulement 
nasal abondant et les larmoie‐
ments, car l’oignon cru peut 
provoquer ces mêmes symp‐
tômes. Pour comprendre plei‐
nement l’homéopathie, plon‐

geons dans le processus de 
fabrication de ses remèdes, 
qui semble défier la logique 
conventionnelle. Ils sont pré‐
parés à partir de substances 
naturelles telles que les 
plantes, les minéraux ou les 
animaux. Tout commence par 
la création d’une «teinture 
mère». On prend une petite 
quantité de la substance sour‐
ce, tel l’oignon dans le cas de 
l’Allium Cepa, et on la fait 
macérer dans de l’alcool ou de 
l’eau pour extraire ses compo‐
sants. Cette solution devient 
la teinture mère. Celleci est 
ensuite diluée de manière 
répétée et vigoureusement 
secouée. C’est ce que l’on 
appelle la dynamisation. A 
chaque étape, la solution est 
diluée davantage, parfois des 
centaines de fois. Ce proces‐
sus est censé libérer l’énergie 
curative tout en réduisant la 
concentration de la substance 
d’origine. L’attrait de l’homéo‐
pathie réside dans ce concept 
nébuleux d’énergie vitale, une 
force de vie intangible censée 
animer tout être vivant. Les 
homéopathes affirment que 
leurs remèdes, bien que 
dilués à l’extrême, «conser‐
vent une empreinte énergé‐
tique de la substance origina‐
le», dit Abdul Hayy Holdijk, un 
praticien homéopathe néer‐
landais qui a mis en place des 
cours professionnels pour 
former des homéopathes en 
Egypte. Il précise : «C’est une 
résonance qui synchronise 
avec les mécanismes de guéri‐
son innés du corps». Considé‐
rons le cas de l’Apis Mellifica, 
un remède homéopathique 
préparé à partir de venin 
d’abeille. Il est utilisé pour 
traiter les piqûres d’insectes 
qui donnent lieu à des gonfle‐
ments de la peau, de la fièvre 
et une douleur semblables à 

ceux provoqués par une piqû‐
re d’abeille. L’utilisation des 
remèdes homéopathiques est 
caractérisée par un principe 
fondamental : la personnalisa‐
tion. Les homéopathes accor‐
dent une grande importance à 
chaque patient à part. «L’ho‐
méopathie ne s’intéresse pas 
aux symptômes ressentis par 
l’individu, mais à celui‐ci dans 
sa globalité. Rétablir un cer‐
tain équilibre chez l’individu 
est censé empêcher les mala‐
dies de se déclarer et s’appuie 
sur la capacité du corps à s’au‐
toguérir», explique Holdijk. 
Lors de la première consulta‐
tion, le patient communique 
non seulement ses symp‐
tômes physiques, mais égale‐
ment les aspects émotionnels 
et psychologiques de sa vie. 
En se basant sur cette évalua‐
tion holistique, le praticien 
sélectionne le remède homéo‐
pathique qui correspond le 
mieux à l’ensemble des symp‐
tômes et à l’état du patient. 
Les remèdes sont pris sous 
une forme hautement diluée, 
souvent en granules ou en 
gouttes. La posologie dépend 
du remède et de la gravité des 
symptômes, et elle peut varier 
de quelques granules pris 
sous la langue à des inter‐
valles précis. Comme toute 
médecine alternative, son effi‐
cacité reste encore à prouver. 
Les sceptiques avancent des 
recherches qui remettent en 
question les bases scienti‐
fiques de l’homéopathie, sou‐
lignant que les dilutions 
extrêmes rendent les remèdes 
chimiquement indiscernables 
de l’eau et que leurs effets 
n’entraîneraient pas de 
meilleurs résultats qu’un pla‐
cebo. Cependant, d’autres 
études suggèrent qu’elle est 
prometteuse, notamment 
dans les conditions où le pou‐

voir de la croyance peut 
influencer considérablement 
le résultat, comme la gestion 
de la douleur et de la détresse 
psychologique. Une étude 
menée en 2015 par le cher‐
cheur Robert T. Mathie et son 
équipe a examiné l’efficacité 
de l’homéopathie dans le trai‐
tement de l’allergie au pollen. 
Les résultats ont montré une 
amélioration significative des 
symptômes allergiques chez 
les patients traités avec des 
remèdes homéopathiques. 
Une autre étude clinique ran‐
domisée, publiée en 2018 
dans la revue Pain Medicine, a 
évalué l’efficacité de l’homéo‐
pathie dans la gestion de la 
douleur post‐chirurgicale. Les 
chercheurs ont constaté que 
les patients recevant des 
remèdes homéopathiques 
avaient une réduction signifi‐
cative de la douleur et de la 
prise d’analgésiques par rap‐
port au groupe placebo. 
 
UNE HISTOIRE VIEILLE DE 
PLUS DE 170 ANS 
L’homéopathie a fait son 
entrée en Egypte en 1851 
grâce à Benoit Mure, influencé 
par Samuel Hahnemann. 
Cependant, sa popularité n’a 
vraiment augmenté qu’à par‐
tir des années 1990. Plus tard, 
le professeur de pharmacolo‐
gie Dr Mahmoud Saeed a joué 
un rôle‐clé pour obtenir l’au‐
torisation de créer un dépar‐
tement de médecine complé‐
mentaire et alternative (CAM) 
à l’Université de Tanta. La 
Société scientifique égyptien‐
ne d’homéopathie a été créée 
et avec environ 260 homéo‐
pathes formés, l’Egypte abrite 
désormais la plus grande 
communauté homéopathique 
du monde arabe. 

Samar Al‑Gamal  
(Al‑Ahram hebdo) 

La boulangerie 
Batrouni : 

une histoire 
de famille    

 
C’est une aventure qui porte les 

(pré)noms d'Élias, de Pascale, Joseph et 
Georges, un quatuor qui par amour pour 

Broummana et le Liban ont tenté d’y 
déposer leur savoir‑faire et leurs 

saveurs locales et italiennes. Broumma‑
na en fin de journée… Un souffle liba‑

nais, «Men mafra'a al‑wadi», comme l'a 
si bien chanté la diva libanaise Fayrouz, 
se mêle à l'arôme envoûtant du zaatar 
et des œufs à l'awarma. Sur ce trottoir 

d’où se dégagent des murmures ravis et 
des parfums familiers, de modestes 

tables en bois se dressent, illuminées 
par la lueur douce d'une guirlande. 

Entourées de pots de basilic, de thym et 
de quelques modestes fleurs des 
champs, elles font écho à un petit 

tableau en ardoise portant l'inscription 
«Pizzeria et bières». Bienvenue à la              

«table» des Batrouni, qui vous propo‑
sent une expérience à la fois locale et «à 

l’italienne». «Voyez‑vous, ce business, 
c'est une histoire de famille et de pas‑
sion. La seule enseigne de cette rue de 
Broummana à résister à l'invasion des 
grandes entreprises et autres franchi‑
ses», explique Joe, 36 ans. «C’est mon 

père Élias qui a créé la boulangerie. Il a 
élaboré avec ma mère toutes les 

recettes que nous proposons. Depuis un 
an, mon frère Georges, architecte de for‑

mation et tatoueur professionnel, et 
moi‑même avons décidé de réunir nos 
efforts pour perpétuer ce lieu qui nous 

est cher et assurer à nos parents une 
retraite décente.» «Le secteur de l'ali‑

mentation n'est pas toujours une partie 
de plaisir, souligne‑t‑il. Il exige de la 

constance, de longues heures de travail 
et souvent seulement deux petits jours 

de repos par an. C’est ainsi que nous 
avons réussi à surmonter l'effondre‑

ment économique que traverse le Liban, 
nous sommes aujourd'hui un modèle 

commercial solide», poursuit‑il en 
débouchant deux bouteilles de bière. 

Une petite gorgée, puis une autre, il pré‑
cise : «Même les 9 à 12 labels de bière 

que nous proposons possèdent une his‑
toire. Chaque bouteille de cette marque 

raconte l'histoire d'une région libanaise. 
C'est artisanal, préparé avec des ingré‑

dients spéciaux et de qualité. Pour 
accompagner les différentes pizzas, j'es‑
saie d'associer un goût qui lui va, en ten‑

tant de jouer avec les saveurs variées 
des différents fromages que j'utilise.» À 

peine sa phrase terminée, un couple 
débarque, clairement familier des lieux. 

Un homme à la taille imposante et sa 
femme dont la beauté ne passe pas 
inaperçue. «Je vous présente mes 

parents.» «Bienvenue au cœur de notre 
entreprise», déclare Élias Batrouni 
d'une voix empreinte de fierté, son 

regard exprimant l'attachement pro‑
fond envers tous les protagonistes de 

cette aventure.  
«Nous sommes en 2001, raconte‑t‑il. Cet 
espace n'était qu'une parcelle d'un vaste 

supermarché nous appartenant. Pas‑
sionné de gastronomie et désireux 
d'établir ma propre entreprise, j'ai 

occupé une partie de notre immeuble en 
2002 pour en faire une boulangerie que 
nous avons baptisée “Batrouni Bakery”. 

Nous servions des recettes tradition‑
nelles, tels le zaatar, la manouché au 

fromage et d'autres recettes typiques du 
Liban. Comme, nous n'étions pas les 
seuls dans la région à le faire, nous 
avons tenté de nous démarquer en 

créant des recettes inédites.» 
In L’Orient le Jour

Dans un monde où la médecine 
moderne règne en maître, 
l’homéopathie offre une 

approche alternative de la 
guérison qui attire de plus en 
plus d’adeptes. Explications.

GUÉRIR LE MAL PAR LE MAL !
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LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D'ÉTAT ITALIEN SOULIGNE LA SOLIDITÉ DES 
RELATIONS ALGÉRO-ITALIENNES 
 Dans une allocution prononcée lors 
des travaux de la clôture du projet 
de jumelage institutionnel entre le 
ministère des Relations avec le Par
lement et le Conseil d'Etat italien 
organisés au Centre international 
des conférences (CIC) Abdellatif  
Rahal, en présence des membres du 
Gouvernement et des cadres de 
l'Etat, M. Maruotti s'est félicité de la 
solidité des relations algéro ita
liennes illustrée par le haut niveau 
de coopération et d'échange entre 

les deux pays, mettant en avant la 
nature de ces relations basées sur 
"le respect mutuel" et "le rôle que 
joue l'Algérie en termes de stabilité 
dans la région". S'exprimant à l'occa
sion, l'ambassadeur italien à Alger, 
Giovani Pugliese, a affirmé que "pour 
l'Italie, l'Algérie est un des piliers de 
stabilité dans la région permettant 
d'instaurer la sécurité en Afrique du 
Nord et au Sahel", rappelant "les ori
gines de la coopération entre les 
deux pays qui est en soi une motiva

tion pour la concrétisation d'une 
vision future, l'objectif étant l'inté
gration méditerranéenne".
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DANS UNE INTERVIEW À RMC : 

Belmadi veut jouer un match amical 
contre l’équipe de France 

Ce jour là, la rencontre n'était pas 
allée à son terme, interrompue défi
nitivement suite à l'envahissement 
du terrain par les spectateurs, alors 
que le score était de 4 buts à 1 pour 
les coéquipiers de Zinédine Zidane. 
Auteur du seul but des siens à la 45e 
minute de la partie, l'actuel sélec
tionneur des Fennecs, Djamel Bel
madi, est revenu au micro de RMC 
sur l'hypothèse, maintes fois évo
quée mais jamais concrétisée (alors 
que les Bleus ont accueilli entre  
temps, la Tunisie et le Maroc, ndlr), 
d'un nouveau match entre les deux 
pays. « Il était sur la table à 
l'époque de Monsieur Zetchi et de 
Monsieur Le Graët. Ils s'étaient ren
contrés plusieurs fois. Le Graët en 
avait parlé, au moins en privé, à 
Monsieur Zetchi mais aussi publi
quement. C'était quelque chose 
qu'il voulait vraiment faire. Ne 
serait ce que pour l'aspect compé

titif, pour se jauger. Affronter les 
finalistes de la dernière Coupe du 
Monde, l'une des meilleures 
équipes du monde... Nous, on veut 
jouer contre les meilleurs. Jouer 
contre la France, oui. Il y a beau

coup de binationaux, on a tous un 
lien avec la France. C'est un match 
que beaucoup voudraient voir un 
jour », a expliqué le technicien algé
rien. 

R.S.
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DES PERSONNALITÉS INTERNATIONALES DE HAUT RANG Y 
SERONT PRÉSENTES     

UNE CONFÉRENCE SUR LE SAHARA 
OCCIDENTAL ORGANISÉE DEMAIN  
À GENÈVE 
Le processus inachevé 
de décolonisation du 
Sahara occidental sera 
au centre d’une confé
rence qu’organisera 
demain en Suisse le 
Groupe de soutien de 
Genève pour le Sahara 
occidental. Cette ren
contre, qui se tiendra 
en marge de la 54e ses
sion du Conseil des 
droits de l’homme des 
Nations unies dont les 
travaux ont débuté 
lundi à Genève, réuni
ra diplomates, parle
mentaires et experts 
sur le thème « Décolo
nisation du Sahara 
occidental : responsa
bilités et devoirs his
toriques », selon les 
organisateurs. Seront 
notamment présents, 

le représentant du 
Front Polisario en 
Suisse et auprès des 
Nations unies et des 
organisations interna
tionales à Genève, 
Oubi Bouchraya 
Bachir, le représen
tant permanent du 
Zimbabwe auprès de 
l’ONU à Genève, Stuart 
Comberbach, l’histo
rien et ingénieur en 
investigations au 
Centre national pour 
la recherche scienti
fique de Tours (Fran
ce), Francesco Correa
le, ainsi que la Sah
raouie Teslem Andala 
Ubbi, nouvellement 
élue au Parlement 
espagnol. Parmi les 
invités, figure égale
ment le professeur en 

droit international 
dans des universités 
en Espagne, Argenti
ne, Uruguay et au 
Mexique et ancien 
employé au Haut
Commissariat des 
Nations unies aux 
droits de l’homme, 
Carlos Villan Duran. 
Créé en 2017 et com
posé de 15 Etats amis 
du Sahara occidental, 
le Groupe de soutien 
de Genève a déployé 
des efforts intensifs à 
plusieurs niveaux 
pour mettre la lumiè
re sur les droits du 
peuple sahraoui et les 
graves violations dont 
il est victime, ainsi que 
sur le pillage de ses 
ressources naturelles. 

Y.B.

SONATRACH OFFRE 
DES BUS DE TRANSPORT 

SCOLAIRE POUR                               
60 COMMUNES 

Dans un communiqué diffusé hier, le 
groupe public Sonatrach a annoncé 
l’attribution de 60 bus de transport 
scolaire au profit de 60 communes 

relevant de 41 wilayas du pays. 
D’après la même source, la cérémo

nie d’attribution de ces bus s’est 
déroulée ce lundi au siège du groupe 
à Alger, en présence du ministre de 

l’Energie, M. Mohamed Arkab, du 
ministre de l’Intérieur, M. Brahim 
Merad, du ministre de l’Education 

nationale, M. Abdelhakim Belaabed, 
et du P DG du groupe, M. Toufik Hak

kar. « Les bus scolaires, attribués à 60 
communes relevant de 41 wilayas au 
profit d’établissements d’enseigne

ment situés dans des zones isolées, 
contribueront à combler le déficit en 
transport dont souffrent quotidien

nement les jeunes écoliers de ces 
régions. Cette initiative s’est concré
tisée en collaboration avec les ser
vices du ministère de l’Intérieur, 

notamment en ce qui concerne l’éta
blissement de la liste des communes 

bénéficiaires de cette donation », 
explique le communiqué. 

                                                     R.N.

Le sélectionneur algérien Djamel Belmadi s'est dit favorable à l'organisation d'un 
match amical contre l'équipe de France. La France et l'Algérie ne se sont rencontrées 
qu'une seule fois dans leur histoire, si l'on met de côté les Jeux Méditerranéens. 
C'était le 6 octobre 2001, au Stade de France. 

NEUF BLESSÉS DANS UN 
ACCIDENT DE BUS À TIPAZA 

La Protection civile a fait 
état de neuf  blessés dans 
un accident de bus surve
nu, hier, dans la wilaya 
de Tipaza. Selon la même 
source, cet accident qui 
s’est produit vers 11h, 
consistait en le dérapage 
d’un bus suivi d’une colli
sion avec une voiture sur 
la RN 11, à l’entrée est de 
la commune de Bous
mail, wilaya de Tipaza. 

Les blessés ont été aussi
tôt transportées par la 
Protection civile vers 
l’hôpital de Bousmail. 
Concernant son bilan de 
ces dernières 24 heures, 
la Protection civile a fait 
état de 183 accidents de 
la circulation enregistrés 
sur le territoire national, 
ayant fait 2 morts et 235 
blessés. 

R.N.

L’IMPORTATION DES VIANDES, UNE 
MESURE CONJONCTURELLE 
Le ministre de l'Agricultu
re et du Développement 
rural, Mohamed Abdelha
fid Henni, a affirmé, hier, 
que l'importation des 
viandes blanches et 
rouges, décidée récem
ment par le ministère, est 
une mesure conjoncturel
le dont l'objectif est de 
protéger l'activité de l'éle
vage du cheptel à travers 
le pays et d'assurer un 
approvisionnement nor
mal du marché et du 
citoyen. S'exprimant dans 
une déclaration à la pres
se, en marge d'une ren

contre consacrée à la pré
sentation du plan straté
gique de développement 
de la filière céréalière 
2023 2028, le ministre a 
indiqué que le but de cette 
décision est "de protéger 
les troupeaux du cheptel, 
en raison de l'existence 
d'un marché anarchique 
des viandes et de l'abatta
ge des brebis, et ce, en 
dépit de l'existence du 
contrôle, ce qui entraîne 
une réduction du nombre 
des têtes de cheptel au 
niveau national". 

R.E.

 « IL Y A INTRUSION FLAGRANTE 
DANS LES AFFAIRES DE LA 
FÉDÉRATION », SELON IGHIL 
Ighil Meziane, candidat à 
l’élection de la FAF, dont 
le dossier a été rejeté, a 
affirmé hier lundi 11 sep
tembre 2023 qu’ « il y a 
une intrusion flagrante 
dans les affaires de la 
Fédération », de la part 
du ministère de la Jeu
nesse et des Sports qui 
avait adressé une lettre à 
l’instance fédérale au 
sujet de l’Assemblée 
générale de l’Amicale des 
anciens internationaux. 
Ighil Meziane est formel. 
Son dossier de candida
ture à l’élection de la FAF 
répond aux critères d’éli
gibilité. « On n’a qu’à 
mettre les dossiers de 

chacun des candidats sur 
la table, avec les 
diplômes universitaires, 
les mandatements… et on 
va voir qui est conforme 
aux critères et qui ne l’est 
pas », a t il déclaré hier. 

R.S.


